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I. INTRODUCTION. 

1. POSITION DE LA QUESTION. - Il n'existe pas en droit beige positif de 
theorie generale precise et complete de la renonciation, de la decheance 
des droits ou facultes ni de la << rechtsverwerking » , - terme qui apparait 
d'ailleurs malaise a traduire en langue fran'!(aise. 

Et pourtant, les juristes font des applications relativement frequentes de 
ces concepts notamment dans leur langage quotidien, mais sans s' attacher 
a en preciser les contours avec quelque soin. Une tentative a ete faite de 
maniere brillante par le Professeur Rigaux lors des Journees de 1' Associa­
tion Henri Capitant en 1960 ( 1) ala suite des travaux pub lies en France ace 
propos et particulierement de l'etude du Professeur Raynaud(2) a laquelle 
fait suite la communication de M. Bredin aux memes Journees Capi­
tant(3). 

Ces travaux concernent, pour leur plus grande partie, les renonciations 
expresses, ou de maniere plus generale, les renonciations volontaires, 
c'est-a-dire celles qui resultent d'un acte conscient de la volonte. 

Tres incidemment, on y traite aussi des renonciations tacites, c'est-a-dire 
de celles qui doivent s'induire d'un comportement. 

Les relations entre les renonciations et les decheances ne sont etudiees que 
de maniere tres occasionnelle ( 4). 

(*) Preadvies uitgebracht op de Jaarvergadering van de Vereniging voor vergelijking van het Recht in 
Belgie en Nederland op 23 november 1979 te f>ntwerpen. 

(l) « Les renonciations au benefice de Ia loi en droit civil beige» Travaux de I' Association Capitant 
pour Ia culturejuridiquefranqaise, 1959-1960, t. XIII, p. 385 et suiv. 
(2) RAYNAUD, La renonciation a un droit, Rev. trim. dr. civ., 1936, p. 763. - Cfr. aussi BRETON 
Theorie generale de Ia renonciation aux droits reels, ibid., 1928, p. 261. 

(3) Les renonciations au benefice de Ia loi en droit prive franqais, Travaux Capitant cites, p. 355. 
(4) Cfr. par ex. ROUAST, Decheances protectrices et decheances repressives dans le droit des 
successions, Rev. trim. dr. civ., 1952, p. 1, spec. n" 8. 
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Lars des Journees Capitant de 1960, d'interessants rapports ont ete pre­
sentes concernant le droit suisse, par le Professeur Yung(5), et le droit 
neerlandais par le Professeur Hijmans van den Bergh ( 6) ; pas plus que le 
droit fran~ais ou belge, ces droits ne connaissent de theorie generale de la 
renonciation. On ne saurait dire qu'une telle theorie se soit edifiee ou 
meme esquissee en droit compare lors de ces travaux, quel qu'ait ete leur 
interet, - et le rapport general presente par le Professeur Carbonnier 
demontre la difficulte qu'il y a a synthetiser cette matiere. 
Le present rapport n'a pas des lors !'ambition de proposer une theorie 
generale de la renonciation selon le droit beige, mais plus modestement 
d'indiquer quel est l'etat de ce droit, de maniere a permettre la comparai­
son avec le droit neerlandais et peut-etre de contribuer a definir eta affiner 
des concepts, apparemment familiers mais en definitive si fuyants. 

2. OBJET DU PRESENT RAPPORT. - Dans la premiere partie de notre etude 
nous tenterons de definir la renonciation en tant qu'acte juridique 
conscient et volontaire, et d'en preciser les regles organiques - tout en 
indiquant les points demeures con traverses ou obscurs. 
Nous nous attacherons ensuite, en.une seconde partie, ala definition de la 
« rechtsverwerking » dans ses rapports avec la renonciation tacite, pour 
verifier si une categorie juridique specifique peut ainsi se degager. 
11 nous parait en effet que cette seconde notion doit en realite se differen­
cier fondamentalement de la renonciation proprement dite, encore que les 
regles qui 1' organisent demeurent sans doute a definir. 

Nos reflexions seront limitees au droit prive et no us n' abordons done pas 
les renonciations au benefice de la loi ou a des droits en matiere de droit 
public ou administratif ( cfr. par exemple sur les renonciations au benefice 
de la loi en droit fiscal: Scailteur, «La renonciation au benefice de la loi en 
droit fiscal», Rec. gen. enreg., 1962, p. 257. Cfr. et camp. aussi: 
Ganshof van der Meersch et Sarot, « Les renonciations au benefice de la 
legislation en droit public belge», Trav. Capit. cites, p. 568 et suiv.). 

II. LA RENONCIATION VOLONTAIRE EN DROIT BELGE. 

3. DEFINITION- CARACTERES FONDAMENTAUX. - La renonciation peut etre 
definie comme un acte juridique, procedant d'une manifestation unilate-

(5) Op. cit., p. 319. 

(6) Op. cit., p. 318. 
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rale de volonte, par lequel une personne abandonne un droit qui lui 
appartient. 
Cette definition n' a aucune originalite; elle s 'inspire des travaux des 
auteurs qui ont tente de cemer les contours de cette notion (7). Ces auteurs 
ont souligne a juste titre que l'on ne pourrait englober dans le concept 
juridique de renonciation toutes les hypotheses ou 1' on utilise ce mot de 
maniere courante et independamment d'un sens technique specifique. A 
defaut de quoi la definition ne recouvrirait pas des institutions similaires 
ou identiques ayant de quelconques points communs. 
La caracteristique essentielle de la renonciation est, suivant cette concep­
tion, ladisparition d'un droit qui s'eteint par la volonte de son titulaire.ll 
n'y a pas de renonciation toutes les fois qu'un droit, loin de s'eteindre, 
passe sur la tete d'autrui. La renonciation apparait ainsi comme un acte 
essentiellement abdicatif- ce qui a pour consequence d' exclure du champ 
des renonciations taus les cas dans lesquels un droit se trouve en definitive 
cede a un tiers, qui devient 1' ayant cause de celui qui y aurait apparemment 
renonce. 
Le caractere abdicatif de la renonciation n'empeche pas qu'elle puisse, 
indirectement, profiter a un tiers, mais non point comme la consequence 
d'une cession de droits. Ainsi, si la renonciation d'un heritier a une 
succession ou d'un legataire a un legs a pour consequence de profiter a des 
heritiers ou legataires de rang subsequent, ces avantages ne resultent pas 
d'une translation des droits par le renon~ant, mais de la loi, qui deduit 
certaines consequences de la renonciation(8). De meme, le nu-proprie­
taire profite de la renonciation de 1 'usufruitier a son usufruit par le jeu de la 
reconstitution de la pleine propriete par 1' effet de la loi et non parce que le 
nu-proprietaire serait l'ayant cause de l'usufruitier. 
Ne sont pas des lors des renonciations, ce que l'on appelle parfois des 
<< renonciations translatives >> ou encore des << renonciations in favo­
rem» (9) dans la mesure toutefois ou !'indication d'un beneficiaire de la 
renonciation n' est pas superflue et denuee d' efficacite. Si un heritier 
declare qu' il renonce a une succession et que cette renonciation profitera a 
l'heritier venant en rang suivant, cette seule declaration ou meme !'inten­
tion qu'il aurait eue de favoriser cetheritier de rang suivant, ne modifie pas 
la nature de I' operation puisque les droits de ce second heritier procedent 
de la loi et non d'une cession de l'heredite. 

(7) Cfr. RrGAUX, op. cit., n° 2 et suiv. - Comp. Ia definition proposee par Malaurie dans l' Encycl. 
Dalloz, Droit civil, 2e ed., V 0 Renonciation, n° 1; Voy. aussiRAYNAUD, etude citee, note 2, n° 30, p. 
791. 

(8) Solution constante: DE PAGE, Traite elementaire de droit civil beige, t. VIII-1, note 3, p. 37. 

(9) RIGAUX, op. cit., n° 6, p. 391 et les ref; RAYNAUD, etude citee, n° 27 a 28. 
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La renonciation est d'autre part, suivant cette definition, un acte volon­
taire qui implique une emission de volonte identique a celle qui con court a 
la formation d'un contrat. M. Rigaux a eu le merite de mettre particulie­
rement en lumiere cette caracteristique, a nos yeux essentielle, de la 
renonciation, - ce qui exclut de son champ d'application des hypotheses 
dans lesquelles une personne abdiquerait un droit autrement que par un 
acte volontaire (cfr. infra n° 13 et 14). 

4. NATURE mRIDIQUE DE LA RENONCIATION: ACTE ruRIDIQUE UNILATE­

RAL. - La renonciation entre dans la categorie juridique des actes unilate­
raux. A ce titre, elle a ete etudiee notamment par les theoriciens de 1' acte 
juridique unilateral, - dont elle constitue une application incontectee au 
meme titre que les confirmations, par exemple, dont les renonciations se 
rapprochent(10). On sait que la doctrine beige reconnait la categorie 
juridique que constituent les actes juridiques unilateraux et admet que ces 
actes soient generateurs d'obligations (11). LaCour de cassation, par son 
arretdeprincipe du 18 decembre 1974(12), a admis en termes clairs qu'un 
acte unilateral puisse etre generateur d'obligations, sans y ajouter les 
restrictions qu'une partie de la doctrine impose a ce sujet(13). 
L'acte juridique unilateral sortit ses effets en principe par le seul fait de 
I' emission de la volonte, amoins qu'ilne s'agissed'un actereceptice(14); 
en ce cas' 1' acte ne peut se former que si la volonte a ete portee a la 
connaissance de celui auquell' acte etait destine. A tout le moins, suivant 
la theorie qui prevaut en Belgique, il faut que ce dernier ait eu la possibilite 
d'en prendre connaissance(15). Bien entendu, lorsque le legislateur le 
prevoit expressement, 1' acte juridique unilateral peut etre solennel ou 
assorti de formalites destinees a rendre plus certaine 1' emission de la 
volonte. Tel est le cas, par exemple, de la renonciation a une succession ou 
encore de I' acceptation d'une succession sous benefice d'inventaire (art. 
784 et 793 du Code civil). 
11 resulte de cette analyse, que 1' on ne pourra qualifier de renonciation des 
abandons de droits qui feraient I' objet de conventions. Par exemple, une 
transaction peut comprendre des abandons de droits, des acquiescements 

( 1 0) MARTIN DE LA MouTTE, L' acte juridique unilateral, n" 107 et suiv. 
(11) VANRYN, «L'engagement par declaration unilaterale de volonte en droit commercial», 
Melanges Dab in, t.II, p. 953; VANRYN etHEENEN ,Principes de droit commercial, 2e ect., t. I, n" 24. 
(12) J.T.T., 1975, p. 53, avec les concl. de l'avocat general Lenaerts; Pas., 1975, I, 425. 

(13) Cfr. pour plus details, notre examen de jurisprudence surles obligations, R. C .J.B. 1975, p. 629, 
n" 77. 
(14) Martin de Ia Moutte, op. cit., n" 179 et suiv. 

(15) Cfr. sur ce principe: Cass., 16 juin 1960, R.C.J.B. 1962, p. 301 et note Heenen. 
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ou des desistements d'action qui sont, par nature, des actes juridiques 
unilateraux. De meme encore, une renonciation peut avoir lieu a titre 
onereux dans le cadre d'une convention. M. Martin de la Moutte a montre 
que, dans ces hypotheses, les regles relatives aux conventions doivent 
s' appliquer a tous egards' en ce qui concerne notamment le mode de 
formation de ces actes juridiques, leur preuve, leurs effets, les sanctions 
de leur inexecution(16). Meme si, par certains cotes, ces conventions se 
rapprochent des renonciations unilaterales, leur regime juridique est net­
tement different en sorte qu'il n'y a pas lieu de les comprendre dans la 
meme categorie juridique que les renonciations(17). On peut d'ailleurs se 
demander si 1' effet juridique est le meme puisque la renonciation propre­
ment dite a pour consequence !'extinction du droit, a l'egard de tous, 
tandis que les conventions emportant une renonciation n'ont d'effet que 
relatif- sauf naturellement en ce qui concerne leurs effets externes (18). 
11 existe done ainsi, a cote des renonciations <<proprio sensu>>' des 
conventions qui sont abdicatives ou extinctives de droits. 

Cette conclusion revient a exclure du champ des renonciations la remise de 
dette qui, en droit beige, est unanimement consideree comme etant une 
convention, acte juridique bilateral(19)(20). 
Encore convient-il de preciser que l'acte juridique unilateral est parfois 
monte, de maniere purement formelle, dans un cadre conventionnel, 
notamment pour des raisons de preuve (21). Cette situation ne suffit pas a 
lui faire perdre ses caracteristiques; une renonciation pourrait done, pour 
des raisons de preuve ou encore pour que la manifestation de la volonte du 
renon<;:ant soit, par la, plus certaine, etre coulee dans une forme conven­
tionnelle sans pour autant qu'elle cesse d'etre un acte juridique unilateral. 
L'acceptation de la renonciation n'en constitue pas une condition de 
validite ou d'efficacite (comp. pour des conges, des aveux, des acquies­
cements ou des desistements constates par un ecrit oil interviennent 
plusieurs parties)(22). 

5. OBJET DE LA RENONCIATION: DROIT SUBJECTIF. - Notre definition impli­
que que la renonciation porte sur un droit subjectif. Les travaux de 

(16) Op. cit., n" 143 et suiv. 
(17) Dans le meme sens, RIGAUX, etude citee, nos 5 et 6. 

(18) MARTIN DE LA MouiTE, op. cit., n" 151. 
(19) Solution constante: DE PAGE, op. cit., t. Ill, n" 674 et les ref. 

(20) YUNG, op. cit. , note 5, propose au contraire d 'inclure dans les renonciations, les remises de dette 
qui, en Suisse comme en Belgique ou en France, sont de nature conventionnelle suivant !'art. 115 
C.O. 
(21) MARTIN DE LA MOUTTE, op. cit., n" 155 et suiv. 

(22) Ibid. 
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1' Association Henri Capitant auxquels i1 a ete fait reference ci-dessus, 
portaient sur la « renonciation au benefice de la loi >>, selon une institution 
connue de 1' Ancien droit. Mais les intervenants ant rapidement constate 
que la renonciation, en droit prive, ne se con<;oit que par rapport a un droit 
subjectif- bien sur entendu au sens large, c 'est-a-dire en y comprenant les 
facultes (23). La renonciation au benefice de la loi s' entend en conse­
quence a la renonciation a invoquer un droit subjectif que la loi cree au 
profit du titulaire qui y renonce. M. Yung toutefois, dans son analyse du 
droit suisse, soulignait que la renonciation peut porter sur des avantages 
que la loi organise sans que l'on puisse proprement parler d'un droit 
subjectif(24). C'est sans doute davantage une question de mot ou de 
definition qu'une question de substance. 
Des controverses surgissent quant a la determination des droits subjectifs 
pouvant faire l'objet d'une renonciation. 
Bien entendu,la renonciation peut porter sur des droits acquis sous reserve 
des restrictions et limites que nous preciserons (infra, no 10). 
Chacun reconnait ensuite qu'elle peut aussi porter sur des droits futurs et 
sur des droits eventuels. Effectivement, l'on n'aper<;oit aucun obstacle 
logique quelqonque ace qu'il soit permis de renoncer a un droit eventuel 
(par exemple au benefice d'une option ou au droit de percevoir des 
tantiemes si les conditions de leur attribution viennent, dans le futur' a etre 
remplies)(25). 
En revanche, une controverse existe sur la question de savoir si la renon­
ciation pourrait avoir pour objet de simples expectatives. S'appuyant sur 
l'autorite d' Aubry et Rau(26), M. Rigaux considere qu'il serait impossi­
ble de renoncer a de simples expectatives, au motif qu'elles ne seraientpas 
constitutives d'un veritable droit(27). Mais l'on peut se demander s'il ne 
s'agit pas la d'une explication purement verbale, car l'on n'aper<;oit pas 
quelle impossibilite logique s'opposerait ala renonciation a une expecta­
tive- des lors, bien entendu, que cette renonciation serait licite. L'opinion 
contraire, developpee par Demogue et reprise par Raynaud(28), parait 
done plus satisfaisante; ces auteurs citent notamment la possibilite de 
renoncer par avance au benefice d'une compensation. Ils montrent que 
l'illiceite de la renonciation a certaines expectatives (par exemple a une 

(23) RIGAUX, op. cit., n• 9, p. 397, constate a juste titre que tousles auteurs frangais ayant etudie la 
renonciation considerent que celle-ci implique !'abdication d'un droit. 
(24) op. cit., p. 325 a 332. 

(25) Surlanotion de droit eventuel en droitbelge: Cass., 28 mars 1957,Pas., I, 914, etles concl. de 
M. Ganshof van der Meersch, alors avocat general; spec. p. 918 a 920. 
(26) T. IV, parag. 323. 
(27) Etude citee, p. 412. 
(28) Cfr. RIGAUX, op. cit., p. 412-413; RAYNAUD, etude citee, n• 32, p. 792-793. 
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prescription non acquise ou a une succession future ou encore aux droits 
dans une communaute non dissoute) s'expliquent non par une impossibi­
lite technique d'admettre en soi de telles renonciations, mais par des 
raisons specifiques, propres a chaque institution et tenant a ses caracteris­
tiques particulieres (29). 

6. SUITE - DROITS REELS. - Les renonciations peuvent en premier lieu 
porter sur des droits reels. Si la question parait encore controversee en 
droit fran~ais, elle ne l'est pas en Belgique. 
Les auteurs belges qualifient cette renonciation de <<faculte d' abandon». 
La faculte d'eteindre le droit reel en y renon~ant, sans le concours d'une 
autre volonte quelqonque, s'explique aisement par la circonstance que le 
droit reel traduit un rapport entre une personne et une chose (30). Il est 
cons acre expressement par 1' article 699 du Code civil a propos des charges 
de la mitoyennete, et implique par 1' article 622 du Code civil a propos de 
l'usufruit. 
Un cas particulier de renonciation a un droit reel futur, dont la pratique a 
considerablement developpe !'importance, est la renonciation au droit 
d'accession. Celle-ci peut s'inserer dans une convention - par exemple 
dans un bail de superficie dont elle constitue l'objet essentiel sinon 
exclusif, dans un bail emphyteotique, ou encore sous la forme de clauses 
accessoires comprises dans un bail a layer (pour les ameliorations appor­
tees a l'immeuble). En ce cas, elle ne constitue pas une renonciation au 
sens technique du terme, suivant la definition que nous avons donnee. 
Mais l'acte peut aussi prendre la forme d'une veritable renonciation qui 
s'analyse alors en un acte juridique unilateral(31). 

(29) On connait les raisons, bonnes ou mauvaises, pour lesquelles le droit civil franc;:ais proscrit toute 
convention relative a une succession future; ce sont les m~mes raisons qui interdisent une renonciation 
a une succession non ouverte. -be m~me, on veut eviler que, par des clauses de style generalisees, on 
arrive a ecarter systematiquement Ia prescription extinctive, ce qui explique Ia nullite des renoncia­
tions anticipatives au benefice d 'nne prescription future (PLANIOL et RiPERT, Traite pratique de droit 
civilfranrais, t. III, 2e 6d. par Picard, no 751. -DE PAGE, t. VII, 2, no 1251). L'illiceite de ces 
renonciations ne tient done pas a Ia circonstance qu'elles porteraient sur de simples expectatives. 
(30) DE PAGE, t.I, n° 131 ett. V, n° 824, quirenvoiea!'etudeciteedeBRETON,Theorie generalede Ia 
renonciation aux droits reels,Rev. trim. dr. civ., 1928, p. 261.- LAURENT, t. VII, n° 72.- RIGAUX, 
etude citee, no 12, p. 401. - Cfr. aussi a propos de Ia faculte d'abandon specialement en matiere 
d'usufruit: DE PAGE, t. VI, n° 359 et 442 - A propos de Ia servitude: ibid. n° 644. 
(31) Voy. sur cette question: HEYVAERT, Beschouwingen over de afstand van het recht van na­
trekking en de horizontaal gescheiden onroerende eigendom, T.P.R., 1964, p. 333. - L'auteur 
constate a juste titre que !'abandon du droit d'accession engendre necessairement une dissociation 
horizontale de Ia propriete, qui aboutit a creer un droit de superficie, lequel doit repondre aux 
prescriptions de Ia loi. On pent y ajouter cependant que cet abandon peut s'inserer dans d'autres 
conventions qui ne creent pas necessairement une superficie.limitee a 50 ans. L'auteur etudie 
exclusivement les renonciations conventionnelles au droit d' accession et non les renonciations qui 
procederaient d 'un acte juridique unilateral. Celles-ci sont certainement possibles. Elles aboutissent 
aussi indirectement a Ia creation d 'un droit de superficie soumis aux dispositions de Ia loi du 10 janvier 
1824. 
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Suivant le droit commun de la renonciation, !'abandon peut profiter a un 
tiers, particulierement lorsque le droit reel constitue une charge grevant la 
propriete. Tel est le cas de l'usufruit ou de la servitude. Mais cette 
particularite ne modifie pas la nature de !'operation. 
Toutefois, il faut apporter plusieurs restrictions et precisions a la regie 
suivant laquelle les droits reels peuvent faire l'objet d'une renonciation: 
certains commentateurs fran9ais considerent qu'il ne serait pas possible 
d' eteindre par abandon la propriete immobiliere. Cette restriction ne parait 
pas faite cependant generalement par la doctrine belge(32). 
La faculte d'abandon doit en revanche etre ecartee lorsque le droit reel 
trouve sa source dans une convention qui fait naitre correlativement des 
obligations personnelles dans le chef du titulaire ou encore plus generale­
ment lorsque le titulaire est tenu de telles obligations personnelles, quelle 
qu'en soitla source. En effet, il est de principe que la renonciation, en taut 
qu' acte unilateral, ne peut nuire aux tiers sans le consentement de 
ceux-ci(33). C'est la raison pour laquelle on ne peut renoncer a une 
emphyteose qui trouve sa source dans un bail emphyteotique lui-meme 
generateur d' obligations pour les deux parties (34). 
Lorsque les obligations pesent sur le titulaire du droit reel <<propter rem» 
et non point a titre personnel, elles ne font pas obstacle a la faculte 
d 'aban:doh ~-c• esr la raison pout laquelleorcenseigne de-man:iere unanime 
que l'usufruitier ou le beneficiaire d'une servitude peuvent se liberer des 
obligations et charges en resultant en renon9ant a leur droit(35). La 
question est tres delicate en ce qui conceme la copropriete : non sans 
hesitations, M. De Page enseigne que les obligations pesant sur les 
coproprietaires, notamment en vertu de 1' article 577, parag. 7, du Code 
civil, sont des obligations personnelles et non point des obligations subies 
<<propter rem» , mais neanmoins il conclut finalement a la possibilite 
d'abandonner la chose unilateralement en se liberant ainsi de ces char­
ges (36). 

(32) Sur la these suivant laquelle on ne peut renoncer a la propriete irnrnobiliere: RAYNAUD, etude 
citee, n" 37, p. 801 et le renvoi a l'opinion professee par Ripert; Sur la position du droitbelge, cfr.les 
auteurs cites note 30, qui ne font pas de reserve a cet egard; Dans le meme sens en France: Martin DE 
LA MouTTE, op. cit., n" 110, qui considere la controverse cornrne depassee, citant Cass. fr., 11 mai 
1908, D. 1908, I, 365, qui conceme l'art. 699 du Code civil relatifalarenonciation ala propriete en 
vue de se liberer des charges de la mitoyennete. 
(33) Surceprincipe: RAYNAUD, op. cit., n" 34 et 35; DEMOGUE, Traite des obligations, t. I, p. 36. 
(34) C'est ce que prevoit expressement la loi fran9aise du 25 juin 1902, art. 6. - Encycl. Dalloz, 2e 
ed., v" renonciation, n" 61. 
(35) Cfr. auteurs cites note 30. 
(36) T. V, 2e ed., n" 1162 et 1171 a propos de la copropriete forcee accessoire et 1177a.- Dans le cas 
de la copropriete forcee accessoire, l'abandon de la part indivise n'est possible que si l'usage de la 
propriete privative se con9oit sans l'usage des parties communes. 
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Sous les reserves ainsi indiquees, les renonciations peuvent porter sur tous 
les droits reels principaux ou accessoires, y compris les droits de propriete 
industrielle ou intellectuelle (37). 
C'est ainsi que la radiation volontaire de !'enregistrement d'une marque 
par son titulaire, entraine la disparition de la marque et la perte de tout droit 
y relatif. Cette operation constitue une renonciation, analysee comme telle 
dans la doctrine(38). 

7. AuTRES DROITS. - U ne seconde categorie de renonciations, organisees 
par le Code civil, concerne les droits sur des universalites: renonciation a 
des communautes, a des successions, a des legs universels ou a titre 
universe!. On peut y assimiler les renonciations a des legs a titre particu­
lier. L'efficacite de la renonciation, consideree comme purement abdica­
tive et unilaterale, en ces matieres n' a jamais donne lieu a discussion (39). 
On peut encore eteindre des facultes et des options par renonciation 
unilaterale: le beneficiaire d'une promesse de contracter peut y renoncer 
par acte unilateral par exemple. 
Est encore une renonciation au sens technique, celle qui porte sur la 
prescription, licite pour autant qu'elle concerne le temps couru de cette 
prescription ou une prescription acquise. Cette regle, unanimement ad­
J:l!ise, concerne a la fois la prescription acquisitive et la prescription 
extinctive ( 40). 
En matiere de procedure civile, l' acquiescement et le desistement d' action 
(sinon le desistement d'instance) doivent etre consideres comme des 
renonciations unilaterales repondant a la definition donnee ( 41). 
La confirmation s'analyse, a notre avis, comme une renonciation a invo-

(37) Bien entendu, il faut, ici aussi, reserver !'hypothese de l'ordre public ou du regime des 
dispositions imperatives qui, par exemple, interdirait que l'onrenonce par avance au droit moral de 
l'auteur. 

(38) BRAUN, Precis des marques de produits, n• 333; Cfr. aussi M. GOTZEN, Van Belgisch naar 
Benelux merkenrecht, n• 121, 122 et 124. 

(39) MARTINDELAMOUTTE, op. cit., n• 113 et 114 etles ref.- RrGAUX, op. cit., n• 12, p. 401-402. 

(40) MARTINDELAMOUTTE, op. cit., n• 115.- PLANIOL etRlPERT, Traite de droit civil, t. ill, 2e ed., 
par PICARD, n• 752 et les ref. DE PAGE, t. VII-2, n• 1256. 
(41) MARTIN DE LA MOUTTE, op. cit., n• 116 et 117. - Sur l'acquiescement: STRANART et GUTT, 
Examen de jurisprudence sur le droitjudiciaire prive, R.C.J.B., 1974, p. 572, n• 97- RapportV AN 
REEPINGHEN, p. 376. - Ajoutons cependant que, par rapport ala theorie generale des actes unilateraux, 
cette renonciation ne presente pas absolument un caractere irrevocable dans la mesure oil elle ne fait 
pas obstacle a un appel incident si l'autre partie interjette elle-meme appel (art. 1054 du Code 
judicaire. - Cfr. aussi le cas de l'acquiescement conditionnel non accepte prevu par 1' article 1044, al. 
2, C. jud.). L'acquiescement ne ferait pas davantage obstacle a un appel principal si l'autre partie 
n'acquiesce pas elle-meme a la decision: Ibid., p. 573 et les ref. - Sur le caractere unilateral du 
desistement d'action: Rapport VANREEPINGHEN, p. 313. 

743 



quer le benefice d'une nullite relative. Il s'agit encore d'un acte unilateral 
et abdicatif repondant a toutes les caracteristiques de la renonciation ( 42). 

8. DROITS DE CREANCE. - Tres controversee est la question de sa voir dans 
queUe mesure il serait permis de renoncer unilateralement a un droit de 
creance, queUe qu'en soit la source. 
En France, Raynaud concluait par la negative dans son etude deja 
cite(43). M. Rigaux a etudie la question de maniere plus complete, mais 
sans conclure de maniere d6finitive(44). L'examen approfondi de la 
question, qui souleve des questions fondamentales de droit des obliga­
tions, depasse sans aucun doute le cadre du present rapport. 
Certains des arguments invoques pour conclure a l'impossibilite de la 
renonciation au:<iroit de creance, sont peu convaincants. 
Ainsi, on a fait valoir que si une convention etait necessaire pour faire 
naitre un droit de creance, par identite de motifs, une convention serait 
indispensable pour l'eteindre par renonciation, sans que cette extinction 
puisse resulter d'un acte unilateral. M. Raynauq notamment considere que 
la renonciation serait aussi difficile a concevoir que 1' engagement par 
volonte unilaterale. Cet argument ne saurait etre retenu des lors que, 
comme nous le rappelions ci-dessus (45), notre jurisprudence et notre 
doctrine admettent de maniere assez generale la possibilite de creer des 
obligations par un acte unilateral. D'autre part, la question conceme non 
seulement les droits de creance qui resultent d'une convention, mais 
encore tous ceux qui peuvent provenir d'une autre source. En realite, le 
mode d'extinction d'une obligation est independant de la question de 
savoir de quelle source elle provient. 
On a encore fait valoir que le Code civil considere la remise de dette 
comme une convention ce qui excluerait une extinction des dettes par acte 
unilateral(46). Nombreux sont les auteurs qui, a propos de la remise de 
dette, parlent de << renonciation », - utilisant ainsi cette expression dans une 
acception impropre. Le caractere bilateral de la remise de dette dans le 
Code civil ne fait pas de doute, mais la question est precisement de savoir 
si, a cote de la convention de remise de dette, il ne serait pas possible de 
concevoir une renonciation unilaterale a un droit de creance. Nous avons 
deja constate en effet que, dans plusieurs cas, on peut arriver a eteindre un 

(42) MARTIN DE LA MOUTTE, op. cit., n° 118 et suiv. 
(43) Op. cit., n° 18, p. 779. 
(44) Op. cit., n° 12, p. 403 et suiv. 

( 45) Supra n° 4 et notes. 

(46) Solution certaine comme nous le rappelions ci-dessus, cf. note 19. 
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droit par une convention dans des conditions comparables a celles qui 
resultent d'une renonciation, - ce qui n'exclut nullement cette demiere 
institution (supra, n° 3). 
L'argument le plus important est deduit du caractere bilateral du lien 
obligataire. Le creancier peut assurement a voir interet, pour des motifs qui 
lui sont pro pres, a abdiquer les droits que ce lien lui confere, - c' est -a-dire 
!'aspect actif du droit de creance - mais il ne pourrait unilateralement y 
mettre fin quant a son aspect passif sans le consentement du debiteur. 
Celui -ci pourrait alors toujours se liberer de sa dette s 'ill' estime convena­
ble pour quelque raison que ce soit - filt-ce, en cas de refus du creancier, 
par la procedure des offres reelles suivies de consignation. Des lors, le 
caractere bilateral de la remise de dette ne serait nullement contingent, 
mais tiendrait au contraire a !'essence meme de !'obligation. Suivant cette 
conception, en definitive, seuls pourraient faire I' objet d'une renonciation 
les droits reels (y compris les droits de propriete industrielle ou intellec­
tuelle) ainsi que les facultes ou options ne creant pas de droits de creance 
impliquant un lien personnel entre un debiteur et un creancier. 
Certains auteurs considerent que le caractere bilateral du droit de creance 
ne fait pas techniquement obstacle a ce que le creancier' par une renoncia­
tion abdicative et unilaterale, decide valablement de mettre fin a ce droit. 
Selon Martin de la Moutte, qui defend cette conception particuliere­
ment ( 4 7), cette renonciation du creancier n' eteint pas a proprement parler 
le droit de creance, mais implique une renonciation du creancier a son 
droit de mettre la creance en reuvre, c' est-a-dire a son droit d' action contre 
le debiteur. Le debiteur conserverait des lors la faculte de se liberer s'ille 
desire, mais le creancier serait prive de tout moyen de mettre son droit en 
reuvre. 
En pratique, cependant, il n'existe guere de jurisprudence sur la ques­
tion ( 48). D'une part, bien rares sont les debiteurs qui tiennent as' acquitter 
d'une dette des lors que le creancier entendrait leur en faire la remise 
(unilateralement ou par convention). D'autre part, Ia jurisprudence admet 
de maniere tres aisee une acceptation tacite de la remise de dette que le 
debiteur peut alors opposer au creancier qui, ayant decide de renoncer a 
son droit, se raviserait et, modifiant son attitude, entendrait neanmoins 
s'attaquer a son debiteur(49). 

(47) Op. cit., n" 332.- Cf. aussi Encycl. Dalloz, v" renonciation, cite, n" 67. 

(48) Sur cette analyse de Ia jurisprudence: R!GAUX, op. cit., n" 12, p. 408 et suiv. ;Encycl. Dalloz, v" 
renonciation, cite, n" 67.- La jurisprudence concerne presque toujours Ia remise de dette convention-

. nelle. 

( 49) C' est en effet le plus souvent dans cette derniere hypothese que surgit un conflit sur I' existence de 
Ia renonciation, que le debiteur veut opposer au creancier, alors que ce dernier pretend n' a voir pas 
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Quoiqu'il en soit, il faut en tout cas faire une reserve generale, deduite du 
principe suivant lequella renonciation ne peut nuire qu'au renon~ant et 
non a des tiers sans leur consentement(50). 11 en resulte que les droits­
fonctions et plus generalement les droits qui ne sont pas principalement 
accordes dans l'interet de leur titulaire mais impliquent des obligations et 
des charges correlatives, ne sont pas susceptibles, en tout cas, de s 'etein­
dre par une renonciation unilaterale et abdicative(51). Des parents ne 
peuvent renoncer unilateralement a la puissance parentale, par exemple. 
Un tuteur ne peut davantage se desister de sa tutelle par une decision 
unilaterale(52). La loi peut cependant organiser, aux conditions qu'elle 
determine, les cas dans lesquels il est permis de renoncer aces droits. Par 
exemple, un administrateur de societe anonyme peut se demettre de ses 
fonctions par une demission, - acte unilateral et purement abdicatif -, 
dans les conditions que fixent les lois coordonnees sur les societes com­
merciales. 

9. FORMATION DE LA RENONCIATION. - Le regime juridique de la renon­
ciation est celui de l'acte juridique unilateral tel qu'il a ete notamment 
decrit de maniere penetrante par Martin de la Moutie a la conception 
duquel nous nous rallions(53). 
11-faut naturellement-que,-comrne-pour tout acte juridique unilateral, la 
renonciation soit exempte de vices de consentement, et qu'elle procede 
d'une volonte libre et saine. La question est particulierement importante 
pour les confirmations: la confirmation d'une nullite relative resultant 
d'un vice affectant une convention, ou plus generalement un acte juridi-

perdu son droit, a defaut d'une remise de dette parfaite, acceptee par le debiteur.- Cfr. a propos d'une 
espece oil les juges ont admis !'acceptation d'une remise de dette alors que le b6neficiaire etait reste 
completement silencieux et qu' aucune circonstance speciale ne paraissait autoriser a interpreter ce 
silence comme une acceptation suivant les criteres habituellement appliques: Cass. fr., 29 mars 1938, 
D., 1939, I, 5 et note Voirin. - Surles conditions dans lesquelles le silence vaut acceptation ou plus 
generalement implique une emission de volonte en matiere civile: AUBERT, Notions et roles del' ojfre 
et de l' acceptation dans la formation du contrat, n• 312 et suiv. et les ref. Il semble que cette espece 
aurait ete plus correctement jugee sur la base d'une renonciation, en analysant 1' acte accompli par le 
creancier comme une renonciation unilaterale, purement abdicative, ayant des lors un caractere 
irrevocable comme taus les actes unilateraux. Il s'agissait d'une remise partielle de layers consentie 
par un proprietaire, mais a l'egard de laquelle les locataires n'avaient donne aucune suite ni reponse. 
Le proprietaire s' etait ensuite ravise et avait reclame le paiement de la totalite du layer. Etait-il engage 
par cette renonciation non acceptee? 
(50) Sur ce principe, cf. supra n• 3 et notes. 
(51) RAYNAUD, op. cit., n• 33 et 34, p. 794 et suiv.- R.!GAUX, op. cit., p. 410-411; Sur la notion de 
droit-fonction, cf. notre etude sur L' abus de droit, lafraude aux droits des tiers et lafraude ala loi, 
R.C.J.B., 1976, p. 303, spec. n• 6 et 7 et les ref., y compris les exemples auxquels s'applique 
!'interdiction a toute renonciation unilaterale enoncee au texte. 
(52) DE PAGE, op. cit., t. II, n• 220. 

(53) Op. cit., n• 160 et suiv. 
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que, suppose que le vice ait disparu pour que la confirmation soit efficace 
et que celui qui confirme le fasse en connaissance de I' existence du vice 
(infra, n° 18). 

Les n3gles sur la capacite doivent aussi etre observees. Selon M. Rigaux, 
la renonciation suppose la capacite de disposer du droit sur lequel elle 
porte - solution a laquelle nous nous rallions(54). La renonciation 
comme telle n'estpas uneliberalite et iln'y a done pas lieu de lui appliquer 
les regles sur les donations(55). 
Comme nous l'avons indique, hormis les cas ou la loi en dispose autre­
ment, la renonciation n' est soumise a aucune forme particuliere, mais les 
regles specifiques relative a 1' emission de la volonte dans les actes unila­
teraux, s'appliquent(56). 
Ces questions ne paraissent pas faire 1' objet de contestations ou de contra­
verses. 

10. LICEITE DE LA RENONCIATION. - 11 faut encore que la renonciation ne 
heurte pas l'ordre public et les bonnes mreurs, pour qu'elle soit valable. 
Nous examinons ici la question de la liceite de la renonciation, pour autant 
qu' elle porte sur des droits susceptibles en principe de faire 1' objet d 'une 
renonciation suivant les distinctions faites supra, n° 5 a 8. 
Certains commentateurs ont mis en doute que les regles elaborees en 
matiere contractuelle soient susceptibles d'etre transposees aux renoncia­
tions. H. Capitant a fait valoir que l'ordre public, se definissant en 
1' espece comme etant les droits auxquels il n' est pas permis de renoncer la 
reference a la notion d'ordre public, n'aurait pas de valeur explica­
tive(57). Rigaux enseigne que les categories traditionnellement utilisees 
en matiere de contrats ne seraient pas applicables aux renonciations et a 
propose de definir la liceite de celles-ci a partir d'autres criteres: les droits 
auxquels le legislateur a interdit expressement de renoncer, les droits 
visant ala protection de leur titulaire, les privileges juridictionnels decou­
lant de l'exercice d'une fonction, les droits de la personnalite relatifs a 
l'etat des personnes (58). 
En realite, nous pensons, tout comme Raynaud(59), que les categories 
traditionnelles conservent toute leur valeur explicative en matiere d'actes 

(54) Op. cit., n" 17, p. 420. 
(55) Bien entendu, on appliquera le regime des donations si une renonciation de guise une donation: 
R!GAUX, op. cit., n" 17, p. 421. 
(56) MARTINDELAMOUTTE, op. cit., D0 165 et suiv. - Voy. aussi, AUBERT, op. cit., D0 175 a 178. 
(57) Note au D.P., 1922, I, 159, sous Cass. fr., 19 decembre 1921. 
(58) Op. cit., n• 19 a 28, gA22,et suiv. 

(59) Op. cit., n" 33, p. 7~4, qui /c~tique Ia conception de Capitant, et n" 38 et suiv. 
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unilateraux et singulierement en matiere de renonciations. Bien entendu, 
comme en matiere de conventions, il faut determiner queUes regles sont 
d' ordre public et lesquelles sont imperatives, avec les consequences qui 
s'y attachent- mais cette difficulte n'est pas specifique aux renoncia­
tions. C' est par 1' examen so it des intentions exprimees par le legislateur en 
termes expres, soit encore des travaux preparatoires, ou enfin par !'ana­
lyse de la nature et de l'objet de la disposition creant le droit subjectif 
auquella renonciation s' applique, qu' il convient de resoudre la difficulte. 
Il faut, a notre avis, appliquer la distinction tres clairement faite par la 
doctrine et par la jurisprudence belges entre les dispositions d' ordre public 
et les dispositions imperatives- ces dernieres etant destinees a assurer la 
protection de certaines personnes sans pour autant interesser l'organisa­
tion de la societe entiere (60). En realite, les solutions concretes proposees 
par M. Rigaux sont parfaitement admissibles, mais elles s'expliquent par 
le recours soit ala notion d' ordre public (certaines prohibitions expresses 
de la loi ou les regles sur 1 'etat des personnes)' soit a celle de loi imperative 
(pour certaines autres prohibitions expresses de la loi qu' il cite, ou pour les 
droits institues pour assurer la protection de leur titulaire). 
Il serait d'ailleurs surprenant que les renonciations abdicatives soient 
soumises, sur le plan de leur liceite, a un autre regime que les conventions 
comportant des renonciations au sens large a des droits, alors que la 
substance de l'un et de I' autre acte juridique est, sur ce point, la meme. 
Tout comme en matiere de convention, toute renonciation portant sur un 
droit touchant a l'ordre public, sera nulle en quelque circonstance que ce 
soit. 
C' est ainsi que les acquiescements et les desistements d' appel ou d' action 
en matiere de jugements autorisant un divorce sont consideres en Belgique 
comme etant sans valeur ( 61). Plus generalement, seraient sans valeur des 

(60) Sur cette distinction de venue classique en Belgique: Cass., 9 mars 1948 ,Pas., I, 699,R.C.J.B., 
1954, p. 251 et note De Harven; Cass., 5 mai l949,Pas., I, 335; 22 decembre 1949, Pas., 1950, I, 
266; 14 janvier 1954, Pas., I, 502; 15 mars 1968, Pas., I, 885.- BAETEMAN, Les effets des 
dispositions legales imperatives protegeant des interets prives, R.C.J.B., 1960, p. 158. - VAN 
GERVEN, Beginselen n • 26 et les ref. -Pour des applications: cfr. notre ex amen de jurisprudence sur les 
obligations, R.C.J.B., 1975, p. 463, n• 26. 
(61) BRAAS, Procedure civile, t. II, n• 1160. - Cass., 24 mars 1927, Pas., I, 186; 20 fevrier 1947, 
Pas., I, 73.- Ces deux arrets concement des desistements d'appel. Le desistement d'instance a une 
portee differente car il n' exclut nullement que l' on puisse reintroduire l' action et n 'implique done pas 
que l' on dispose du droit d' ordre public en y renongant. Il ne constitue d' ailleurs pas un acte unilateral. 
Le desistement d' action em porte renonciation ala mise en ceuvre du droit auquell' action se rapporte et 
n'est done licite que dans la mesure ou la renonciation au droit lui-meme le serait: Rapport VAN 
REEPINGHEN, p. 313. -Code jud., article 823. -Charleroi, 14 mars 1975, Pas., III, 68; Bruxelles, 20 
avril1972,R. W., 1973-1974, col. 544.- RouARD, Traite elementaire de droitjudiciaire prive, t. III, 
n• 383 et 389. 
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renonciations a des droits tenant a l'etat des personnes, au domicile, ala 
nationalite, etc. 
Encore ne suffit-il pas qu 'une matiere touche a 1' ordre public pour que to us 
les droits en resultant soient d'ordre public et ne puissent faire l'objet 
d'une renonciation. 11 peut arriver que les disp~sitions d'ordre public 
donnent naissance a un certain moment a des droits dont les parties 
peuvent disposer et qui peuvent des lors faire I' objet d'une renonciation 
comme ils pourraient faire l'objet d'une abdication par convention. 

On peut citer ace propos la prescription qui tient a l'ordre public en tant 
qu'institution, alors que le benefice de la prescription acquise a tel mo­
ment, ou du temps couru de la prescription dans tel cas particulier, ne 
conceme que des interets prives avec la consequence que si 1' on ne peut 
renoncer a 1' avance ala prescription (que ce soit par convention ou par un 
acte unilateral de renonciation), on peut, au contraire, renoncer unilatera­
lement a une prescription acquise ou en cours(62). De meme, il serait 
contraire a l'ordre public de renoncer a l'avance a toute reparation du 
prejudice resultant d'une infraction penale ou d'une faute volontaire, et 
cela pour des motifs tenant a l'ordre public, alors cependant qu'il est 
possible de conclure des conventions, de transigner et meme de renoncer 
par acte unilateral a la reparation d'un prejudice deja encouru resultant 
d'une faute presentant ces caracteres. De meme encore, on ne peut 
renoncer au benefice d'une obligation alimentaire en termes generaux, car 
ce serait contraire aux objectifs d'interet public attaches a cette institution, 
mais il est possible de renoncer a des arrerages echus ( 63). 
Ces solutions ne s'imposent qu'a !'analyse de la situation donnee; nous 
pensons avec M. Rigaux qu'il serait inexact de dire que, dans les matieres 
interessant l'ordre public, il serait toujours licite de renoncer a un <<droit 
acquis », comme dans les exemples cites ci-dessus ( 64), contrairement ace 
qui a parfois ete enseigne notamment en France(65). 
Les droits procedant de dispositions legales imperatives, mais non d' ordre 
public, peuvent au contraire faire l'objet d'une renonciation dans les 
limites suivantes: le beneficiaire du droit ne peut y renoncer tant qu'il doit 
jouir de la protection, particulierement a l'egard d'un cocontractant puis-

(62) Solution constante: C. civ., article 2220; DE PAGE, op. cit., t. VII-2, n" 1251 et suiv. etles ref. 

(63) DE PAGE, op. cit., t. I., n" 561. 

(64) Op. cit., n" 21, p. 425 et suiv. 

(65) On ne saurait dire en termes generaux, comme M. CARBONNIER, Examen de jurisprudence sur 
les contrats speciaux, Rev. trim. dr. civ., 1953, p. 126, qu'une prerogative d'ordre public perdrait ce 
caractere des lors qu' elle est entree definitivement dans le patrimoine de celui qui pretend en disposer. 
Cela n'est vrai que pour les dispositions imperatives mais non d'ordre public.- L'espece commentee 
aurait d' ailleurs ete rangee dans cette derniere categorie en Belgique. 
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sant sur le plan economique; il ne peut done y renoncer tant qu 'il s' agit 
d'un droit eventuel. Au contraire, une fois le droit acquis et entre dans son 
patrimoine avec cette caracteristique, rien ne s' oppose plus a une renon­
ciation abdicative et unilarerale- pas plus qu'il n'est interdit au titulaire 
de disposer de son droit maniere conventionnelle. 
C'est ainsi qu'un travailleur peut renoncer unilateralement, une fois le 
contrat de travail ou d'emploi resilie, au benefice d'un preavis ou d'une 
indemnite de conge. De meme, le beneficiaire d'une concession exclusive 
de vente con clue pour une duree indeterminee, peut renoncer au benefice 
de la protection que lui assurent les lois des 27 juillet 1961 et 13 avril1971, 
mais seulement a partir du moment ou la concession a ete resiliee par le 
concedant. La meme regie s'applique pour de tres nombreuses lois impe­
ratives dans leurs rapports avec une renonciation. 
11 arrive que le legislateur, meme pour des prerogatives procedant de lois 
simplement imperatives, prohibe specialement les renonciations abdicati­
ves par acte unilateral et impose la forme d 'une convention. Bien entendu, 
en pareil cas, la renonciation serait contraire a l'ordre public. Cette 
question est importante si on la met en relation avec la << rechts­
verwerking>> et la renonciation tacite (infra, n° 14 et suiv.). 
On peut citer, a ce propos, !'article 65 des lois coordonnees sur les 
acCidents du trav;;til-du 10 a:vrtl 1971 : tout-accord concernant les indemni~ 
tes dues en vertu de cette legislation, doit etre soumis a !'homologation du 
Tribunal du travail. Les elements a constater dans I' accord sont precises 
par la loi. 11 en resulte que d'eventuelles renonciations doivent necessai­
rement prendre la forme d'une convention soumise a !'homologation du 
tribunal et qu'une renonciation au benefice d'indemnites dues en vertu de 
la loi par un acte unilateral, se trouve par la meme prohibee par le 
legislateur, que ce soit avant la naissance du droit a l'indemnite, ou 
posterieurement a celle-ci. 
En matiere de bail commercial ou de bail a ferme, la loi assure une 
protection au locataire sous la forme notamment d'un droit au renouvelle­
ment du bail a son expiration et de la fixation d'une duree minimale du bail 
et de ses renouvellements. Le locataire ne peut y renoncer et accepter une 
resiliation anticipee du bail que si I' accord des parties fait l'objet d'une 
constatation par acte authentique ou d'une declaration devant le juge de 
paix (66). Le constatation par acte authentique parait bien imposer la 
conclusion d'une convention. La declaration devant le juge de paix pour-

(66) Article 3, al. 4 de Ia loi du 30 avril1951. LAHAYE et VAN KERCKHOVE,Les baux commerciaux 
dans les Novelles, Droit civil, t. VI-2, n" 1588.- Article 14, al. 2, de Ia loi du 4 novembre 1969 pour 
les baux a ferme. 
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rait avoir pour objet une renonciation unilaterale, mais cette hypothese 
parait bien theorique, puisque cette renonciation ne pourrait devenir 
efficace que si le bailleur marquait de son cote son accord pour que le bail 
soit resilie. II semble bien des lors, qu'en toute hypothese, seule une 
convention puisse valablement consacrer une derogation au regime legal 
en la matiere, et non point une renonciation unilaterale par le locataire. 

11. EFFETS DE LA RENONCIATION. - Comme nous l'avons indique, la re­
nonciation a pour effet de faire disparaitre le droit auquel il est renonce, 
sans que celui-ci soit cede a un autre titulaire. Elle est abdicative (supra, 
n° 3). 

Elle presente les caracteristiques de tousles actes juridiques unilateraux. 

Elle est d'abord irrevocable, et le renon<;ant ne pourrait revenir sur la 
volonte qu'il a valablement ernise. Son efficacite, et l'irrevocabilite qui la 
caracterise, sont evidemment independantes de toute acceptation par 
quiconque(67). Les applications de ce principe sont constantes, notam­
ment en matiere de renonciation a succession (saufl'hypothese exception­
nelle de !'article 790 du Code civi1)(68), en matiere de desistement, 
d'acquiescement, etc ... (69). 
La renonciation est, par ailleurs, indivisible activement et passive­
ment (70). Par exemple, la confirmation doit porter sur la totalite de 1' acte 
sujet a confirmation et ne pourrait etre partielle. L'abandon d'un droit reel 
ne saurait davantage etre partiel et porter sur une partie des attributs de ce 
droit. La renonciation a succession porte sur la totalite de celle-ci (71). 
L'indivisibilite est egalement passive en ce sens que les tiers doivent 
accepter la renonciation dans sa totalite et ne pourraient en diviser les 
effets contre le renon<;ant (72). 

12. EN coNCLUSION, la renonciation apparait ainsi comme une variete 
d' acte juridique unilateral, plutot repandue, et present ant toutes les carac­
teristiques de ces aotes, mais laissant laplace a diverses controverse. 
Ainsi con<;ue, elle constitue un acte volontaire et abdicatif, -tout comme 
la convention, dont elle se distingue par le fait qu'elle est efficace sans 

(67) Sur l'irrevocabilite des actes unilateraux en general: MARTIN DE LA MourrE, n• 341 et suiv. 
(68) DE PAGE, t. IX, n• 546, 4" et !es ref., et 735. 
(69) Sur !'application aux diverses formes de renonciations: MARTIN DE LA MourrE, op. cit., n• 347 
et les notes. - RAYNAUD, op. cit., n• 13 bis, p. 774. 
(70) Sur l'indivisibilite des actes unilateraux: MARTIN DE LA MourrE, n• 351 et suiv. 
(71) DE PAGE, t. IX, n• 546, 3". 
(72) MARTIN DE LA MOUTIE, op. cit., n• 354 et les ref. 
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concours de volontes. On peut y voir un acte juridique d'une nature 
particuliere obeissant a des regles propres. 

13. RENONCIATIONS ET DECHEANCES. - La renonciation, acte juridique 
unilateral que nous avons defini, doit se distinguer, en droit, de lade­
cheance. Le droit belge ne connait pas davantage de theorie generale de la 
decheance que de theorie generale de la renonciation. Toutefois, la proxi­
mite des deux institutions impose qu' elles soient clairement distinguees. 
L' on s' accorde a reconnaitre que les decheances se traduisent, tout comme 
les renonciations, par la perte d'un droit ou d'une prerogative(73), de 
maniere abdicative. 
Mais, en outre, suivant l'opinion de la majorite des commentateurs fran-
9ais, la decheance doit etre consideree comme etant la perte d'un droit ou 
d'une prerogative, a titre de sanction d'un comportement juge fautif. 11 
s'agit, des lors, d'une veritable peine privee. Ce caractere repressif de la 
decheance, permet de la distinguer des autres institutions voisines et en 
constitue la caracteristique fondamentale suivant les auteurs qui ont exa­
mine la question.(74). Les fautes qui sont a l'origine de la decheance 
peuvent etre de nature tres variee et elles peuvent soit constituer des fautes 
civiles, soitmeme des fautes penales. On peut citer de maniere classique: 
le recel successoral (article 792 du Code civil), la perte des avantages 
matrimoniaux en matiere de divorce par application de l'article 299 du 
Code civil, la decheance de l'usufruit a charge de l'usufruitier qui laisse 
deperir la chose par manque d'entretien (article 618 du Code civil), la 
decheance de la puissance patemelle (articles 32 a 34 de la loi du 8 avril 
1965 relative a la protection de la jeunesse)' la decheance du benefice 
d'inventaire lorsque l'heritier s'est rendu coupable de recel ou a omis de 
mauvaise foi de comprendre des effets de la succession dans l'inventaire, 
(article 801 du Code civil) (75), la decbeance du benefice du terme pour le 
debiteur qui ne foumit pas les sftretes ou devient insolvable (article 1188 
du Code civil, et article 1337 du Code judiciaire pour ce qui conceme le 
terme de grace), la decheance de l'beritier indigne (article 727 du Code 
civil), la revocation du legs pour ingratitude (articles 1046 et 1047 du 

(73) RomouoE BoUB:EE, l' Encycl. Dalloz, Droit civil, 2e ed., v" Decheance N" 2. Cfr. aussi RouAST: 
Decheances protectrices et decheances repressives dans le droit des successions, Rev. trim. dr. 
comm., 1952, p. 1., n" 1 et suiv.- SALLE DE LA MARN!ERE, La decheance comme mode d'extinction 
d'un droit, Rev. trim. dr. civ., 1933, p. 1037 et suiv., n" 3 a 13 surla definition de Ia decheance, etn" 
26 et suiv. sur les elements d'une theorie generale de Ia decheance. 
(74) Cf. les auteurs cites a Ia note 1. 

(75) DE PAGE, t. IX, n" 727 et suiv. Cette decheance est tout a fait differente dans ses causes et dans 
ses effets de Ia renonciation au benefice d'inventaire qui resulte de certains comportements et 
n' apparait pas comme une sanction d 'un comportement fautif sin on meme frauduleux. Infra, n" 17. 
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Code civil) qui est en realite une decheance, la decheance de la marque par 
non-usage normal par le titulaire ou par un licencie (article 3, aline a 5, de 
la loi Benelux sur les marques) qui sanctionne la faute resultant du 
manquement a !'obligation de faire usage de la marque deposee(76). 
On peut encore ranger parmi les decheances, certaines dispositions pre­
vues en matiere de droit judiciaire sanctionnant le comportement d'une 
partie: ainsi, l'article 875 du Code judiciaire, en vue de remedier aux 
lenteurs de la procedure, dispose que lorsqu'une mesure d'instruction 
ordonnee par le juge n' a pas ete executee dans les delais fixes, la partie la 
plus diligente peut, en toutes matieres, ramenerla cause a 1' audience, pour 
qu'il soit statue comme droit. La partie qui a obtenu la mesure d'instruc­
tion se trouve ainsi dechue de la possibilite de l'invoquer et de s' en servir 
dans la demonstration du bien-fonde de ses pretentious. 
Cette analyse a permis a Salle de La Marniere de definir la decheance 
comme etant une extinction, par la volonte de la loi, d'un droit dont le 
titulaire est fautif par action ou par inaction (77). Mais le meme auteur 
reconnait que des decheances peuvent egalement resulter de conventions; 
de nombreuses conventions prevoient des causes de decheance, sanction­
nant des comportements fautifs, meme si !'utilisation du mot decheance 
est parfois ambigii ou contestable. Les cas les plus typiques sont certaine­
ment ceux que l'on rencontre dans les polices d'assurance ou existent 
d'assez nombreuses clauses de decheances sanctionnant des comporte­
ments fautifs de l'assure(78): 
Cette conception a conduit les commentateurs a considerer que la de­
cheance suppose necessairement un texte qui la prevoit: en principe, un 
texte de loi ou, eventuellement pour les decheances conventionnelles, une 
disposition d'un contrat(79). 
La nature de la decheance ainsi precisee a aussi pour consequence que les 
decheances sont d'interpretation stricte et ne sauraient etre etendues au­
dela des termes certains de la loi ou de la convention. La jurisprudence fait 
frequemment application de ce principe, notamment en ce qui concerne 
les decheances inserees dans les polices d'assurance. Sur ce point, on 
rejoint la tendance generale de la jurisprudence relative a !'interpretation 

(76) BRAUN, Precis des marques de produits, n• 341. 
(77) Op. cit., p. 1052. 
(78) p. 1062; Cf. aussi BESSON, La notion de decheance en matiere d' assurances, Rev. gen. ass. 
terr., 1936, p. 225 et 473. 

(79) RomounEBOUBEE, op. cit., n• 12 et suiv. et les ref.- SALLE de Ia Marniere, op. cit., n• 27. 
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des renonciations, expresses ou meme ta~ites (infra, no 22 sur ce dernier 
point) (80) (81). 

La decheance etant la sanction d'une faute, elle ne sortira pas ses effets si 
le comportement de celui qui doit encourir cette sanction n'est pas fautif, 
notamment par suite de la survenance d'un evenement de force majeure, 
conformement au droit commun de la responsabilite. 
On aperc;;oit ainsi qu'un concept de la decheance, comme mode d'extinc­
tion d'un droit, distinct et different de la renonciation, qu'elle soit ex­
presse ou tacite, existe dans notre droit. Nous verrons cependant que la 
distinction n' est pas touj ours evidente en ce qui concerne la « rechts­
verwerking>> (infra, n° 28). 

III. LA «RECHTSVERWERKINQ,, 

14. POSITION DE LA QUESTION. - 11 resulte des developpements qui prece­
dent, qu'il est possible de mettre fin a un droit non seulement par les causes 
d'extinction que la loi prevoit, mais encore par la renonciation- acte 
abdicatif et unilateral qui resulte de la volonte du titulaire du droit ou, bien 
entendu, par une convention en vertu de laquelle le titulaire du droit decide 
!'extinction de-celui~ci-. -

(80) Sur le lien entre !'interpretation restrictive des decheances et leur nature de peine privee: 
ROUAST, op. cit. , n" 7, a propos de Ia decheance du benefice d'inventaire; PLANIOL et RIPERT, Traite, t. 
IV, 2e ed., par VIALLETONetMAURY, n" 449. Ces auteurs soulignent ajuste titre les affinites entre !es 
decheances et les renonciations en matiere de cessation du benefice d'inventaire. 
(81) M. RouAST dans son etude precitee a la Rev. trim. dr. civ., considere que si nombre de 
decheances prevues en matiere successorale sont effectivement des peines privees, a traiter comme 
telles, certaines d' entre elles presentent un autre caractere. Tel est le cas par exemple des decheances 
que prevoyait I' ancien code de procedure civile a charge des heritiers beneficiaires qui vendent un 
meuble ou un immeuble sans se conformer aux formalites imposees par la loi. Ces regles ne 
s'appliquent plus en droit beige en sorte que cette observation ne presente plus d'interet direct ace 
point de vue. Retenons toutefois queM. Rouast considere que cette sanction particuliere s'explique 
par le fait que le compotement de l'heritier beneficiaire n' est pas compatible avec les regles 
fondamentales de !'institution a laquelle il a adhere en acceptant la succession sous benefice d'inven­
taire, qui lui impose des devoirs particuliers dans I' administration de cette succession et la realisation 
des biens qui en dependent (n" 8 et suiv. de !'etude citee). L'auteur conteste que !'on doive expliquer 
cette institution - qui resulte de I' analyse du comportement de l'heritier, - comme une renonciation 
tacite au benefice d 'inventaire, au motif qu 'il ne faut pas abuser des pn)somptions en matiere de 
recherche d'intention de la volonte des parties, rejoignant ainsi totalement !'analyse que nous 
proposons ci-apres (etude citee, n" 8). Sur le fond, on peut sans doute considerer que cette decheance 
ne repondait pas au concept de la peine privee, mais comme dit ci-dessus, cette analyse est devenue 
sans interet pratique en droit beige ou cette decheance n' existe plus. En droit beige, les fautes de 
gestion ou I' omission par I 'heritier Mneficiaire des formalites legales constituent des fautes suscepti­
bles d' engager sa responsabilite sur pied des dispositions du droit commun: DE PAGE, op. cit., t. IX, 
2e ed., n" 921 et suiv. Cf. infra au texte. 
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La theorie de la « rechtsverwerk:ing » - rarement enoncee sous cette 
forme en droit beige- implique qu'un droit puisse s'eteindre sans que 
cette extinction procede d'une decheance, ou de quelque autre cause 
d'extinction prevue par la loi, ni d'une expression de la volonte -
essentiellement par suite du comportement du titulaire de ce droit. 
II semble qu'en droit neerlandais, cette forme d'extinction d'un droit soit 
liee a l'idee de bonne foi et d'apparence trompeuse creee au detriment de 
tiers qui en subissent un prejudice (82). 
Sous cette forme, i1 ne nous parait pas que le droit beige connaisse le 
concept de << rechtsverwerking » . 

Toutefois, nons pensons pouvoir relever en droit beige qu'un droit peut 
s'eteindre par suite du comportement de son titulaire, encore que la 
jurisprudence et la doctrine belges hesitent a reconnaitre de maniere 
directe qu'il puisse en etre ainsi. 
Pourl'admettre, la doctrine etlajurisprudence belges, sous !'influence du 
droit fran~ais, recourent de maniere extensive ala notion de << renonciation 
tacite », mais ce concept est, a notre avis, utilise de maniere abusive pour 
les raisons que no us indiquerons. La matiere est d' ailleurs peu etudiee et se 
presente le plus souvent de maniere incidente, a propos de la theorie des 
renonciations proprement dites, c'est-a-dire des renonciations volontai­
res, qui resultent d'une volonte certaine de celui qui renonce(83). 
Or, 1' operation juridique qualifiee de << renonciation tacite» ne no us parait 
pas participer de la meme nature que 1' acte unilateral de renonciation que 
nous avons examine sommairement ci-dessus, car la volonte n'y joue 
pratiquement aucun role reel et concret . .. 
A cote de ces renonciations tacites, la perte d'un droit peut resuHer de 
!'application de sanctions liees a un comportement, parfois fautif, mais 
non necessairement. Ace titre, elle s'apparente aux decheances que nous 
avons rencontrees ci-dessus, mais, contrairement ace qu'enseigne gene­
ralement la doctrine, il s'agirait de decheances qui ne seraient pas specia­
lement definies par la loi. Ces sanctions no us paraissent s' expliquer le plus 

(82) Cfr. PRINS et Beli WEISSMANN, Vertrouwensleerbeginsel bij overeenkomsten onder bezwarende 
titel en rechtshandeling om niet; rechtsverwerking, Overzicht van rechtspraak; enkele belangrijke 
arresten van de Hoge Raad der Nederlanden, T.P.R., 1977, p. 57, spec. p. 91 et suiv. -KisT, 
Overzichtvan rechtspraak; enkele belangrijke arrest en van de Hoge Raad der Nederlanden, T.P .R., 
197l,p. 705, spec. n" 17,p. 753 etsuiv. quirenvoieil.HOUWING,PreadviesvoordeBroederschapvan 
Candidaat-Notarissen, 1968. 
(83) Par exemple, les rapports, pourtant si circonstancies, faits aux Journees Capitant de 1960, 
auxque1s nous nous sommes refere ci-dessus, n'exarninent guere la renonciation tacite, sauf en 
quelques !ignes. Le rapporteur neerlandais soulignait 1a difference entre la renonciation resultant d'un 
acte juridique volontaire et la renonciation resultant d'un comportement (rapport cite, n" 4, p. 315). I1 
precisait que son rapport ne traiterait pas de cette seconde forme de renonciation. 
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generalement par les institutions a propos desquelles elles sont pronon­
cees; tres souvent, elles resultent de 1' application du droit de la responsa­
bilite civile. Par application du principe selon lequel la reparation en 
nature est de droit, meme pour les responsabilites extracontractuelles, le 
juge peut, lorsque les circonstances le justifient, reparer un prejudice en 
privant I' auteur fautif de ce prejudice d'un droit ou d'une faculte. Il faut 
done, pour que ces mesures puis sent s' appliquer, qu'un lien existe entre le 
comportement generateur du prejudice, et le droit dont la suppression 
(complete ou partielle) constituera la reparation du prejudice. 
Une troisieme hypothese, qui nous parait distincte, compte tenu de notre 
opinion sur la question, se rattache a la theorie de l' apparence. 

La question delicate qui se pose est alors de verifier s 'il existe des points 
communs entre ces diverses situations, et s'il est possible d'en construire 
une theorie generale- peut-etre avec le secours qu'apportent les vues 
enrichissantes de la methode comparative. 
N ous examinerons ci -apres. ces diverses hypotheses. 

A. Les pretendues « renonciations tacites ,, 

15. LA PRESCRIPTION. - L'hypothese de la prescription parait particulie­
rement interessante. Dans 1' espece tranchee par la Cour de cassation dans 
son arret de principe du 25 septembre 1970(84), un contribuable avait 
paye une dette d'impot manifestement prescrite puis, se ravisant, avait 
assigne 1 'Etat en restitution de ce paiement par application des regles sur le 
paiement de l'indfi. LaCour d'appel de Bruxelles, par arret du 16 decem­
bre 1968 lui avait donne raison au motif que le paiement, dans les 
circonstances de l'espece, avait eu lieu dans !'ignorance de I' existence du 
moyen deduit de la prescription et qu'il ne pouvait done s'analyser en une 
renonciation a cette exception. Le probleme etait done pose en termes de 
renonciation tacite deduite du comportement. Cassant I' arret, la Cour de 
cassation a considere que meme le paiement par ignorance d'une dette 
prescrite privait le solvens du droit d'invoquer l'indu pour reclamer la 
restitution de ce paiement. Cette solution est conforme a celle donnee par 
la jurisprudence fran<;:aise dans plusieurs decisions (85). Sans doute, cette 
solution se fonde-t-elle, techniquement, dans la conception de notre Cour 
de cassation sur les conditions memes du paiement de l'indfi et sur la 

(84) Pas., 1971, I, 65 et les notes; R.C.J.B., 1972, p. 7 et note Linsmeau. 
(85) Cass. fr., 17 janvier 1938, D., 1940, J. 57 et note Chevalier; 4 decembre 1944, D., 1945, J. 
135; 8 juin 1948, D., 1948, J. 376; 21 fevrier 1949, D., 1949, J. 208. - Cfr. !'analyse de cette 
jurisprudence dans la note Linsmeau precitee, no 8 a 10. 
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nature de la prescription. La prescription ne constitue pas un mode 
d'extinction de la dette mais une exception permettant de s'opposer a une 
action en paiement emanant du creancier. Cette exception n'apparait pas 
comme purement procedurale - notamment dans la mesure ou le Code 
civil y voit un moyen d' acquerir et de se liberer d 'une dette. Mais 1' effet de 
la prescription liberatoire est de supprimer le droit d' action et non la dette. 
11 en resulte qu'en payant une dette prescrite, le solvens ne se trouve dans 
aucune des hypotheses qui donnent ouverture a 1' action en repetition de 
l'indu; en particulier, il ne paie pas enl'absence de dette- meme parerreur 
et independamment de toute controverse sur le rOle de l' erreur dans la 
demonstration de 1' absence de dette (86). 
Mais, ce faisant, il renonce necessairement- et de maniere unilaterale­
a invoquer le benefice de I' exception que lui procure la prescription. La 
Cour d' appel de Bruxelles 1' avait aper9u de maniere tres exacte- suivant 
d' ailleurs en cela 1' analyse donnee par plusieurs auteurs et commenta­
teurs, notamment en France (87). 
Or, la jurisprudence souligne que cette renonciation, contrairement ace 
qu'avait admis la Cour d'appel de Bruxelles, est efficace et peut etre 
victorieusement opposee par l'accipiens au solvens, meme lorsque ce 
demier ignorait qu'il pouvait invoquer le moyen, voire meme ignorait que 
la prescription fftt acquise (hypothese de certaines des decisions fran9aises 
en la matiere). 
Cette renonciation est done deduite du seul comportement du so Ivens; ce 
comportement est incompatible avec le recours a 1' exception de prescrip­
tion. Mais il ne peut serieusement s 'interpreter comme la manifestation 
d'une volonte de renoncer au benefice de !'exception, puisqu'il sortit ses 
consequences meme si 1' auteur de la pretendue renonciation est incons­
cient de la situation et ignore !'exception a laquelle il renonce. Or, la 
renonciation suppose un acte volontaire, suivant la definition que nous en 
avons donnee. 
Cet exemple et 1' analyse a laquelle il donne lieu no us paraissent etablir que 
la pretendue renonciation tacite procede en realite d'une autre nature que 
la renonciation <<proprio sensu>> et qu' elle ne peut resulter de 1' analyse des 
intentions pretees aux parties, mais d'un examen des consequences objec­
tives d'un comportement. 

(86) Sur les conditions de Ia repetition de l'indu: note Linsmeau precitee n" 2 et les ref. - Sur Ia 
condition de l'erreur dans Ia repetition de l'indu: Cass., 27 novembre 1947, Pas., I, 504, avec les 
cone!. du Procureur general Hayoit de Terrnicourt. 
(87) Voir Ia note Linsmeau, citee, n" 13 a 15. 
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16. ACCEPTATIONTACITED'UNESUCCESSION. - On saitqu'unheritierpeut, 
par son comportement, etre considere comme acceptant tacitement une 
succession ou encore comme renon~ant par Ia a exercer son option dans un 
autre sens que !'acceptation (article 778 du Code civil). Par suite de 
1' attitude qu' il adopte, l'heritier, quoiqu' il n' ait pas formellement accepte 
la succession (par une acceptation qui constitue un acte juridique unilateral 
volontaire), perd la faculte de renoncer a la succession ou de 1' accepter 
sous benefice d'inventaire. 
L'article 778 du Code civil attribue cet effet a tout acte qui suppose 
necessairement !'intention d'accepter la succession et que le successible 
n'aurait le droit d'accomplir qu'en sa qualite d'heritier. Les commenta­
teurs s' accordent a reconnaitre que cette seconde partie de la formule est 
inutile et meme inexacte dans toute la mesure ou elle est comprise dans la 
premiere partie (88). 
Peu importe ici le catalogue des actes dont la jurisprudence induit 1' exis­
tence d'une acceptation tacite ou, correlativement, la perte de la faculte 
d'exercer I' option dans un autre sens que !'acceptation. En substance, il 
s' agit des actes qui depassent les limites de 1' administration provisoire' a 
mains qu 'ils ne soienttout -a-fait urgents, ainsi que des actes de disposition 
(sauf exceptions), des actes d'appropriation des biens dependant de la 
succession, ainsi que differents actes deprocedure(89); · 
Selon la doctrine et la jurisprudence, ces actes emportent par eux-memes 
acceptation tacite. On ne doit done pas rechercher de maniere concrete si 
l'heritier etait conscient de cette consequence qui s'y attachait, en sorte 
que c'est son comportement, en soi, qui sera l'indice de I' acceptation, de 
maniere objective, sans qu'il faille demontrer, par l'analyse de chaque 
espece, les intentions reelles de l'heritier. M. De Page, constatant que les 
tribunaux peuvent, selon la Cour de cassation, determiner souverainement 
la portee de ces actes, considere neanmoins que le critere doit demeurer 
essentiellement subjectif: il faut rechercher quelle a ete !'intention du 
successible, mais il ajoute aussitot qu'il suffit que le comportement de 
celui-ci soit l'indice << d'une volonte au mains supposee >> (90). En outre, le 
meme auteur ajoute que meme si l'Mritier emet des reserves en accom­
plissant tel ou tel acte, considere normalement comme l'indice d'une 
acceptation tacite - ce qui constitue a coup sur la demonstration de 
l'absence de toute intention d'accepter la succession-, ces reserves ou 

(88) DE PAGE, op. cit., t. IX, n• 624 et les ref. 

(89) DE PAGE, op. cit., t. IX, n• 629 a 644. 

(90) DE PAGE, op. cit., t. IX, n• 625. 
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protestations ne sauraient prevaloir a l'encontre d'un comportement in­
compatible avec la renonciation a la succession ou avec son acceptation 
sous benefice d'inventaire, conformement d'ailleurs a I' adage «protesta­
tio contra actum non valet» (91). 

C'est done bien le comportement du successible qui sera pris en conside­
ration et la volonte tacite ne constitue en definitive qu'une explication 
surajoutee. C' est ce comportement qui em porter a privation du droit pour 
le successible d' exercer son option dans un autre sens, me me s 'il n' est pas 
conscient des consequences qui s'y attachent et si, par consequent, ce 
comportement ne peut etre explique par un acte volontaire et conscient 
d'acceptation ou de renonciation. Apres Laurent(92), De Page souligne 
que les acceptations, comme les renonciations, ne se presument pas (93), 
ce qui signifie simplement qu'il convient de se montrer circonspect dans 
1' analyse des actes qui emportent privation de la faculte d' exercer 1' option 
successorale dans un autre sens que 1' acceptation. 
On distingue traditionnellement 1' acceptation tacite, qui se deduit du 
comportement de l'heritier, de !'acceptation forcee prevue par I' article 
792 du Code civil (pour le cas de recel de biens de la succession) et par 
!'article 800 (lorsque l'heritier tarde a exercer son option). En realite, 
1' acceptation forcee doit s' analyser comme une decheance au sens ou nous 
avons defini cette institution (supra, n° 13): l'heritier qui a recele ou 
diverti des biens de la succession, est dechu de la faculte de renoncer ala 
succession ou de I' accepter sous benefice d'inventaire, a titre de sanction 
du delit civil qu'implique son comportement(94). De meme, l'heritier qui 
neglige d'exercer son option dans les delais prevus par la loi et eventuel­
lement accordes par le juge (articles 795 et 798)' peut etre traite, a titre de 
sanction, comme un heritier acceptant pur et simple (95). 11 s' agit done de 
veritables decheances, prevues par la loi, ayant le caractere d'une sanc­
tion. 
Toutefois, on observera l'etroite parente qui existe entre !'acceptation 
tacite deduite du comportement d'une part, et 1' acceptation forcee, qui est 
la consequence egalement d'un comportement de l'heritier. On peut se 
demander dans quelle mesure les deux institutions sont fondamentalement 
differentes, et si elles ne s' expliquent pas toutes les deux par une certaine 
sanction des actes accomplis par l'heritier qui se prive, par son attitude, de 

(91) Ibid. n° 628 et les notes. -Dans le meme sens: GALOPIN, Successions, n° 146. -Encycl. Dalloz, 
Droit civil, 2e 6d., V 0 Succession, par Breton, n° 848 et les ref. 

(92) LAURENT, t. IX, nos 300 et 313. 

(93) op. cit., T. IX, n° 625. 
(94) DE PAGE, op. cit., t. IX, nos 647 et 665. 

(95) Ibid., op. cit., t. IX, n° 585. 
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la possibilite d' exercer son option autrement que sous la forme d'une 
acceptation pure et simple. La difference reside alors seulement dans le 
caractere automatique de !'acceptation forcee, des lors que les conditions 
prevues par la loi sont remplies, tandis que 1' acceptation tacite reserverait 
une part d'appreciation et d'interpretation plus grande aux tribunaux, 
d'ailleurs sous le controle de la Cour de cassation. 

17. FIN DU BENEFICE D'INVENTAIRE EN MATIERE SUCCESSORALE. - On sait 
que l'heritier qui a accepte une succession sous benefice d'inventaire, peut 
renoncer expressement a cet avantage et y substituer une acceptation pure 
et simple. Cette renonciation obeit a toutes les regles enoncees ci-dessus 
pour la renonciation volontaire, en tant qu' acte unilateral et abdicatif. Elle 
ne peut en particulier etre operee par des personnes que la loi protege par le 
benefice d'inventaire et auxquelles elle interdit d'accepter purement et 
simplement, tels les mineurs ou les interdits et leurs representants(96). 
Mais, ici encore, on considere que certains actes de l'Mritier emportent 
renonciation au benefice d'inventaire de maniere tacite. 11 s'agit de com­
portements incompatibles avec les caracteristiques fondamentales de 1' ac­
ceptation sous benefice d'inventaire. Comme l'indique De Page, «la 
doctrine est comme a l' affut d' une volonte de renoncer qui cependant ne se 
rencontre que rarement et qui surtout ne se presume pas » • En realite, on 
constate que tout comportement qui est inconciliable avec les traits 
essentiels de !'acceptation sous benefice d'inventaire, emporte renoncia­
tion a celle-ci, sans que 1' on constate la volonte reelle de 1 'heritier en cause 
- et cela par un raisonnement analogue a celui qui a ete rencontre 
ci-dessus. 
Tel est le cas lorsque l'Mritier emploie les biens de la succession pour 
payer ses dettes personnelles, lorsqu'il transige sans le consentement des 
creanciers ou des legataires pour une contestation interessant la succes­
sion, lorsqu'il dispose de biens successoraux a titre gratuit, plus genera­
lement lorsqu'il accomplit un acte qui ne respecte pas la separation des 
patrimoines qu'implique !'acceptation sous benefice d'inventaire ou qui 
ne s' explique pas par 1' administration du patrimoine successoral dans 
!'interet des creanciers et legataires, en vue du paiement des dettes et les 
legs(97). 
On aper~oit immediatement, ici aussi, que ces cas de renonciation tacite 
au benefice d'inventaire, sont tres proches des decheances, puisqu'ils 
sanctionnent en realite le comportement d'un heritier qui ne respecte pas 

(96) DE PAGE, op. cit., t. IX, n° 722. 

(97) DE PAGE, op. cit., t. IX, n° 725 et suiv. 
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les regles du jeu. Plusieurs commentateurs ont souligne la tres grande 
parente qui, en cette matiere, existe entre les renonciations tacites et les 
dech6ances et la difficulte qu'il y a ales distinguer reellement(98)(99). Si 
certains auteurs considerent qu 'il peut exister des causes de dech6ances du 
benefice d'inventaire en dehors de celles que la loi prevoit, la doctrine 
recente tend, au contraire, a restreindre les dech6ances proprement dites 
aux seules hypotheses expressement enoncees par la loi, tandis que les 
autres causes de cessation du benefice d'inventaire resultant du compor­
tement meme de l'h6ritier s'analyseraient en renonciations (100). Mais 
l'on dira avec Planiol et Ripert(lOl) que « lorsqu' elle Cdicte une de­
cheance, Ia loi ne fait pas autre chose que determiner d' autorite une 
hypothese ou l' attitude de I' heritier est incompatible avec le maintien du 
beneficed' inventaire >>. Au contraire, pour les comportements ou la loin' a 
pas indique d'autorite !'existence de cette incompatibilite, il appartient 
aux tribunaux, sous le controle de la Cour de cassation, d'analyser le 
comportement de 1 'heritier et de cons tater une << renonciation tacite>> 
toutes les fois que ce comportement sera objectivement inconciliable avec 
le benefice d'inventaire. 

La dech6ance et la renonciation tacite n' apparaissent pas alors comme des 
institutions fondamentalement antinomiques, mais au contraire, comme 
des modalites de !'expression d'une meme idee.· 

18. CONF1RMATION DES NULLITES RELATIVES. - Tres interessante est la po­
sition adoptee par la jurisprudence de notre Cour de cassation en matiere 
de confirmation des nullites relatives affectant des conventions. 
Comme nous l'indiquons supra (n° 7), la confirmation s'analyse en une 
renonciation a se prevaloir de la nullite. Elle presente toutes les caracteris­
tiques de la renonciation, acte unilateral, volontaire et abdicatif. 
Suivant I' article 1338 du Code civillui-meme, la confirmation peut etre 
tacite et resulter du comportement de la partie et tout particulierement de 

(98) On sait que le Code civil prevoit expressement une dech6ance du beneficed 'inventaire dans deux 
cas: lorsque l'heritier s'est rendu coupable de recel ou s'il a mnis, sciemment et de mauvaise foi, de 
comprendre dans l'inventaire, des effets de la succession (C.C., art. 801). Le delit civil qui sert de 
base a la dech6ance est done patent. 
(99) Cfr. sur cette question: DE PAGE, op. cit., t. IX, n" 728 et les ref. - Voy. surtout ROUAST, 
Decheances protectrices et decheances repressives dans le droit des successions, Rev. trim. dr. civ. , 
1952, p. 1, n" 5 etsuiv., selonlequelles cas dedech6ance ne doiventpas iltrerestreints aux hypotheses 
expressement prevues par la loi, mais doivent s'appliquer, a titre de sanction du comportement de 
l'h6ritier, dans d'autres hypotheses ou, en droit belge, on parle plut6t de renonciation tacite. Comp. 
les opinions indiquees au texte et a la note 100. 
(100) DE PAGE, Zoe. cit. - Encycl. Dalloz, v" Succession, par BRETON, cite, n" 1384 et les ref. -
PLANIOL et RlPERT, t. IV, par MAURY et VIALLETON, n" 449. 
(101) op. cit., T. IV, n" 449. 
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!'execution de la convention affectee d'une nullite par celui qui pourrait se 
prevaloir de celle-ci. Toutes les conditions de fond de la confirmation sont 
requises pour que celle-ci puisse produire ses effets : il faut que la nullite 
soit relative, que le vice soit connu de celui qui confirme, et qu 'il ait cesse 
de produire ses effets avant la confirmation. Il faut naturellement que 
!'execution soit volontaire et non le resultat d'une contrainte(l02). 
Mais, selon la Cour de cassation de France, il faut aussi, suivant le droit 
commun de la confirmation expresse, que soit revelee !'intention de 
reparer le vice et la haute juridiction frans;aise insiste sur cette condition 
dans ses arrets - adoptant done une conception tres << volontariste >> de la 
confirmation(l03). Selon cette doctrine, il faudrait done, dans chaque 
cas, verifier les intentions de la partie qui execute la convention, afin de 
determiner si, par cette execution, elle avait !'intention de confirmer,­
ce qui implique done une volonte consciente dont 1' execution de la 
convention serait la traduction. 
Et pourtant, si l'on examine les actes dont se deduit une confirmation 
tacite, on doit bien constater que tous les actes d'execution qui sont 
incompatibles avec 1' annulation de la convention sont consideres comme 
entrainant confirmation tacite, sans que l'on recherche, in concreto, 
queUes furent exactement les intentions de la partie qui les a executes et 
sans qu'il soit exdu quecettep-artie ait-meme-ignore qu'elle aurait-pu 
poursuivre la nullite de 1' operation- pour autant bien entendu que le vice 
soit connu(104). L'on ajoute meme que les actes d'execution devraient 
faire presumer une confirmation ( 105), ce qui temoigne finalement de la 
faible importance reservee concretement a cet element intentionnel. 
Notre Cour de cassation a precise a plusieurs reprises que 1' execution 
volontaire de la convention implique une renonciation a se prevaloir de la 
nullite qui 1' affecte, pour autant naturellement que ces parties soient 
conscientes de l'existence du vice et que celui-ci cesse par consequent de 
sortir ses effets. Ce n' est qu' a cette condition que le comportement de la 
partie resultant de 1' execution de la convention serait incompatible avec la 
poursuite d'une action en nullite sur le plan de la coherence des compor­
tements. La confirmation serait, a defaut, atteinte du meme vice que la 
convention elle-meme. 

(102) Sur ces conditions, appliquees a Ia confirmation tacite: BESSON, op. cit., n" 49 a 58. 
(103) MARTY et RAYNAUD, Droit civil, t. Il-l, n" 202. - Encycl. Dalloz, Droit civil, 2e ed., v" 
Confirmation, par BRETON, n" 49 et suiv. et les ref. a la jurisprudence de la Cour de cassation de 
France. 
(104) Cfr. les exernples d'actes d'execution dont resulte une confirmation selon la jurisprudence 
fran9aise: BRETON, op. cit. , n• 49 a 61. 
(105) BESSON, op. cit., n" 60.- PLANIOL et RIPERT, Traite, t. VI, par ESMEIN, n" 306 et 308. 
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Mais ellen' a nullement requis, comme condition specifique de I' efficacite 
de la confirmation tacite, la manifestation d'une intention de la part de la 
partie qui execute la convention de purger celle-ci de son vice. II suffit que 
le comportement de la partie ne puisse etre concilie avec une demande de 
nullite - particulierement parce qu' elle execute volontairement la 
convention - pour que la confirmation sortisse ses effets ( 106) ( 107). 

19. CONVENTIONS IMPERATIVEMENT ORGANISEES PARLE LEGISLATEUR: BAUX 

COMMERCIAUX; BAUX A FERME. - On sait qu'en matiere de baux commer­
ciaux et de baux a ferme, la dun~e du bail et le droit du preneur a en 
demander le renouvellement dans les delais, formes et conditions prevus 
par la loi interessent la protection des preneurs et constituent des lors un 
ensemble de regles a caractere imperatif. La solution est constante (1 08). 
En particulier, les parties ne peuvent convenir, meme apres I' entree en 
vigueur du bail, dele resilier en reduisant ainsi la duree minimale legale, 
ou encore de renoncer a I' exercice de la faculte de renouvellement, que par 
une convention qui, pour proteger la volonte du preneur, considere 
comme partie la plus faible, doit etre soit passee par devant notaire (article 
3, alinea 4 de la loi sur les baux commerciaux du 30 avrill951, et 14, 
aline a 2 de la loi sur le bail a ferme ( 109)), so it encore par des declarations 
actees lors d'une comparution devant le Juge de paix. La resiliation ou la 
renonciation prennent, par la, un caractere conventionnel et ne constituent 
des lors plus de veritables actes unilateraux, suivant les distinctions que 
no us avons proposees ci -des sus ( 11 0). 
Toutefois, il peut se produire en pratique que des parties se mettent 
d'accord sur une resiliation qui ne respecte pas les formalites legales ou 
encore que le preneur renonce unilateralement a son droit au renouvelle­
ment, sans qu'aucune formalite soit accomplie. 

(106) Cass., 6 decembre 1956, Pas., 1957, I, 361; 5 juin 1964, Pas., I, 1060. 
(107) I1 est interessant de constater que 1'arret du 6 decembre 1956 cite au texte, traite de Ia 
renonciation a se prevaloir d'une nuilite dans ses rapports avec le paiement de I 'indu- c'est-a-dire dans 
ies memes conditions que dans le cas de Ia renonciation a une prescription resultant du paiement 
voiontaire de !'obligation prescrite. L'action en repetition de l'indu est, dans les deux cas, refusee. 
(108) Supra, n• 10. Voy. pourles baux commerciaux, Cass., 19 mars 197l,Pas., I, 670; DE PAGE, 
op. cit., t. IV, n• 782; VANRYN et HEENEN, Principes, 2e ed., t. I, n• 458 et ies ref.; S!MONT et DE 
GAVRE,Examendejurisprudencesurlescontrats speciaux, R.C.J.B., 1977, p. 277, n• 152. -Pourle 
bail a ferme: HERBOTS en STUBBE-PAUWELS, Overzicht van rechtspraak, T.P.R., 1975, n• 224, p. 
1062. Cass., 14 janvier 1954, Pas., I, 402 et ies notes. 
( 1 09) Supra, note 66. 
(110) Cass., 16 juin 1950, Pas., I, 741 etlanote; cet arret confirmequeies formalites prescrites pour 
que les parties puis sent mettre valablement fin a un bail a ferme avant I' expiration de Ia peri ode de neuf 
ans prevue par Ia loi, ont pour objet d' assurer Ia pleine liberte contractuelle du fermier. Elies 
s' appliquent meme lorsque I' accord comprend une renonciation immediate du fermier a Ia jouissance 
du bien. 
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Suivant la Cour de cassation, une telle convention est evidemment nulle et 
la nullite est relative; elle ne laisse pas subsister d'obligation natu­
relle (111). 
Faut-il cependant decider que le preneur qui aurait ainsi quitte les lieux et 
marque - de maniere irreguliere sans doute mais par un comportement 
certain- qu'il n'entend pas poursuivre !'execution du contrat, pourrait 
ensuite se raviser et faire valoir qu'il entend etre reintegre dans les lieux? 
La jurisprudence et la doctrine tranchent cette question par la nega­
tive(l12) en invoquant la theorie de la confirmation- puisque la nullite 
en question est relative et destinee essentiellement a proteger la volonte du 
preneur. Cette confirmation resulterait du comportement du preneur qui 
aurait execute la convention nulle. 
La solution s'impose et elle est conforme au bon sens comme l'indiquent a 
juste titr~ MM. La Haye et Vankerckhove, mais il nous parait douteux 
qu' elle puisse s' expliquer par la theorie de la confirmation tacite au sens 
traditionnel du terme, contrairement a 1' explication generalement donnee. 
La confirmation suppose en effet, par definition, que le vice affectant la 
convention ou l'acte unilateral confirme ait disparu, et que la volonte de la 
partie qui confirme so it libre. Or, si le legislateur a estime que la protection 
de la volonte du preneur impose !'intervention d'un notaire ou d'unjuge de 
paix, c'est qu'il a considere qu'en dehors de cette intervention, le fermier 
ou le preneur ne peuvent emettre une volonte libre et certaine, a defaut 
d' avoir ete eclaire sur les consequences de leurs actes. Comment admettre 
alors que des actes d'execution de cette renonciation, qui ne sont pas 
entoures de cette protection, puissent etre !'expression d'une volonte 
libre, pur gee du vice qui 1' affectait ? 
C'est en realite parce que le comportement du fermier serait incompatible 
avec une pretention a etre reintegre dans les lieux, que !'execution volon­
taire par lui de cette renonciation devient efficace et definitive, sans qu'il 
puisse ulterieurement y revenir. 
Ou encore, si l'on desire rapprocher cette situation de celle de la confir­
mation, i1 faut alors constater que la confirmation tacite ne repond pas aux 
memes conditions et ne constitue pas en realite la meme notion que la 
confirmation volontaire. 

(Ill) Arretprecite du 16 juin 1950 qui, ajuste titre, condamne Ia th6orie selon laquelle !'obligation 
naturelle serait une obligation civile degeneree.- LAHAYEet VANKERCKHOVE, Novelles, Droit civil, 
t. VI-2, Les baux commerciaux, n" 1590 et suiv. 

(112) Cass., 14janvier 1954,Pas., I, 402. -LAHAYEetVANKERCKHOVE,op. cit., n" 1592 etlesref.­
HERBOTS et STUBBE-PAUWELS, op. cit., n" 225 et les ref. a Ia jurisprudence commentee parces auteurs. 
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La meilleure preuve est que l' affirmation qui serait faite par le fermier, 
dans une convention que son intention est bien de renoncer au bail ou de 
resilier celui-ci, serait inefficace a defaut de constatation par acte notarie 
ou de comparution devant le juge de paix, meme au titre de confirmation 
de la nullite de la clause qui serait inseree dans le contrat, tandis que les 
actes d' execution ont, au contraire, cet effet sans que ces formalites soient 
accomplies. 

20. RENONCIATION TACITE A UNE MARQUE- CONCURRENCE D:ELOYALE. - Le 
droit des marques fournit encore un exemple qui merite d'etre medite. 
Comme indique ci-dessus, !'article 5 de la loi Benelux dispose que la 
marques' eteint notamment lorsque le titulaire ou son licencie n' en fait pas 
un usage normal sur le territoire du Benelux, soit dans les trois ans qui 
suivent le depot, soit pendant une periode ininterrompue de cinq annees. 
Nous avons considere, tout comme !'expose des motifs de la loi, qu'il 
s'agit d'une veritable decheance, c'est-a-dire d'une sanction privee frap­
pant un comportement considere comme fautif et prevue expressement par 
la loi(113). Il ne semble pas, en effet, que cette disposition soit fondee sur 
I' idee de renonciation, quoiqu'on puisse soutenir le contraire. Toutefois, 
elle s' explique par le comportement du titulaire de la marque et, a ce titre, 
pourrait, nonobstant la qualification de decheance, etre consideree comme 
un exemple de <<rechtsverwerking»,- d'extinction d'un droit par suite 
d'un comportement incompatible avec celui-ci. 

L' article 5, 4 o, de la me me loi prevoit une autre cause d' extinction 
resultant de ce que la marque' a pres son acquisition reguliere' est devenue, 
par le fait du titulaire, la denomination usuelle d'un produit dans le 
langage courant. Selon l' expose des motifs, cette regie s' explique par la 
circonstance que la marque a perdu, en ce cas, son caractere distinctif pour 
deyenir un terme generique en raison du comportement du titulaire lui­
meme. C'est pourquoi, le texte, tranchant certaines controverses ayant 
existe dans les pays signataires de la convention, a fait clairement appa­
raitre que le concours du titulaire est indispensable pour que cette cause 
d'extinction produise ses effets, mais que le comportement du titulaire ne 
doit pas necessairement etre fautif. Il ne s' agit done pas ici d'une de­
cheance au sens propre du terme, quoique cette expression soit utilisee par 
certains commentateurs(ll4). L'expose des motifs dispose ace propos: 

( 113) Voir expose des motifs de I' article 5 reproduit notamment dans BRAUN, Precis des marques de 
produits, p. 558. - Supra, n• 13 et note 76. 

(114) Surceterme, enmatieredemarques, cfr. parexempleBRAUN,op. cit., n• 35 etsuiv. -Supra, n• 
13. 
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<<Si la transformation en denomination generique est imputable au titu­
laire de la marque, par exemple dufait qu'il a manifeste une intention 
d' abandon ou du fait qu' il a contribue a la degenerescence' le droit a la 
marque peut etre declare eteint» (115). 
11 resulte ain~i des travaux preparatoires, que !'extinction de la marque 
peut resulter soit d'une renonciation au sens propre du terme (abandon 
volontaire), soit encore d'un comportement defini parses composantes de 
fait, independamment de toute intention (la contribution a la degeneres­
cence de la marque), tranchant ainsi des controverses qui s 'etaient no­
tamment instituees au sein de l'A.I.P.P.I. (116). Sans doute, des discus­
sions existent-elles encore sur la nature exacte des comportements qui 
justifient cette solution et qui peuvent s'interpreter comme une contribu­
tion ala degenerescence de la marque. Suivant une partie de la doctrine, il 
suffit que le titulaire tolere l'emploi abusif de sa marque comme denomi­
nation generique, sans reagir et sans poursuivre les infractions a son droit, 
tan dis que d' autres commentateurs requierent une << collaboration active>> 
ala degenerescence, estimant qu 'une simple tolerance ne suffit pas (117). 
La controverse est en realite sans grande incidence sur les analyses que 
nous poursuivons ici; il suffit de cons tater que la perte du droit ala marque 
apparait comme la consequence d'un comportement inconciliable avec ce 
droit lui~meme; ---- - - -- -- _ 

Rappelons par ailleurs que d'autres renonciations tacites a une marque de 
fabrique, independamment de la degenerescence resultant de !'utilisation 
de la marque pour definir des produits courants, specialement prevue par 
la loi Benelux, paraissent pouvoir etre retenues, quoique la loi Benelux 
n'en traite pas specifiquement. Comme l'indique Braun(l18), la pratique 
neerlandaise et la jurisprudence belge l'admettaient avant la loi, par 
application des regles generales sur les renonciations tacites. Rien ne 
permet d'ecarter !'application de ces principes de droit commun. La 
renonciation tacite doit s' apprecier a la lumiere des circonstances de fait et 
elle resulte de tout comportement incompatible avec le maintien du droit a 
la marque. Suivant !a jurisprudence belge cependant, une inaction meme 
longue envers un usurpateur ne suffit pas, en regle generale, a entrainer 
!'extinction de la marque, dans la mesure ou cette inaction peut s'expli-

(ll5) Voir !'expose des motifs de la loi, ibid. (note n" 113). 
(116) BRAUN, op. cit., n" 351. 
(117) Voir !'expose de cette controverse et sa discussion par BRAUN, op. cit., et lac. cit. 
(118) Op. cit., n" 334. 
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quer par des raisons qui ne sont pas inconciliables avec le maintien du 
droit(119). 
On cite comme exemple d'abandon resultant d'un comportement, la 
substitution d'une nouvelle marque a une ancienne qui apparaissait 
comme nulle parce que deceptive(l20). 
En matiere de concurrence deloyale, alors que certains droits considerent 
que !'inaction prolongee a l'egard de l'auteur d'actes constitutifs de 
concurrence deloyale entraine une « decheance >> (improprement qualifiee) 
du droit de poursuivre ensuite la cessation de ces actes ou leur repara­
tion(121), le droit belge n'admet pas cette solution et considere que la 
tolerance ne suffit pas a entrainer le refus de l'action - etant entendu 
naturellement que, suivant le droit commun, des circonstances particu­
lieres pourraient demontrer in casu une telle renonciation tacite. L'an­
ciennete des actes deloyaux ne pourrait se traduire par le rejet de 1' action 
en cessation prevue par !'article 55 de la loi du 14 juillet 1971 sur les 
pratiques du commerce (independamment de 1' action en reparation du 
prejudice subi, susceptible d'etre introduite suivantle droit commun), que 
si les faits avaient cesse et s'il etait etabli qu'il n'existe pas de risque 
raisonnable de les voir se reproduire(122). 

21. AcQUIESCEMENT. - L' acquiescement constitue une renonciation pre­
sentant tous les caracteres de l'acte unilateral abdicatif que nous avons 
decrit. L'article 1045 du Code judiciaire definit en son alinea 1er l'ac­
quiescement expres: celui-ci implique la manifestation d'une volonte 
certaine d'acquiescer, c'est-a-dire de renoncer a l'exercice d'un quelcon­
que recours contre le jugement. 
Comme les autres renonciations, l'acquiescement peut aussi etre tacite. 
Suivant la jurisprudence de la Cour de cassation et conformement aux 

(119) BRAUN, op. cit., n° 334, in fine et1es ref.- Voy. Bruxelles, 8 juin 1935,J.C.B., 1935, p. 416 et 
Bruxelles, 17 mai 1949, Ing. Cons.1949, p. 209. - Toutefois, comme l'indique 1e premier arret cite, i1 
peut etre tenu compte de cette tolerance envers l'usurpateur dans I' evaluation des dommages-interets 
reclames par le titulaire de lamarque qui se trouve, par son comportement, responsable d'une partie au 
mains de son prejudice.- Les memes solutions prevalent en France: Encycl. Dalloz, Droit commer­
cial, 2e ed., V0 Marques de fabrique, de commerce et de service, par CHA v ANNE, n° 290 et suiv. sur la 
renonciation tacite resultant de tout comportement incompatible avec la marque et no 294 sur la simple 
tolerance. Camp. en Suisse, YUNG, rapport cite, n° 4, p. 335 et les ref. a !a jurisprudence du Tribunal 
federal qui tend a admettre I' extinction de la marque par renonciation tacite en cas d 'inaction envers un 
usurpateur, par des motifs d'ailleurs variables suivant les cas. 
(120) Paris, 24 mai 1962, Rev. trim. dr. com., 1964, p. 73, n° 6; BRAUN, Zoe. cit. 

(121) Voir en Suisse, rapport YuNG, precite. 

(122) VANRYN et HEENEN ,Principes de droit commercial, t. I, 2e ed., n° 227 et les ref.; DE CALUWE, 
DELCORDEetLEURQUIN,Les pratiques du commerce, t. I, n° 784 etles ref.- Sur l'irrecevabilite lorsque 
les faits ne risquent pas de se reproduire: Cass., 4 septembre 1969,Pas., 1970, I, 6 et 31 mars 1960, 
Pas., I, 889 et note. 
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conclusions de M. le Procureur general Ganshof van der Meersch, alors 
avocat general, avant l'arret de la Cour de cassation du 16 juin 1956(123) 
le Code judiciaire donne une definition de 1' acquiescement tacite qui se 
deduit du comportement de la partie. Cette definition se refere a la 
conception traditionnelle de !'intention qui doit se deduire de ce compor­
tement, puisqu' elle dispose que 1' acquiescement tacite ne peut « etre 
deduit que d' actes ou de faits precis et concordants qui revelent l' intention 
certaine de la partie de donner son adhesion a la decision » . Le rapport du 
Commissaire royal Van Reepinghen precise a ce propos que des reserves 
qui temoigneraient expressement de !'intention de la partie de ne pas 
acquiescer ala decision, alors cependant que cette partie accomplirait par 
exemple un acte d'execution de la decision sans y etre contrainte par voie 
d' execution forcee, seraient inoperantes, en sorte que 1' acquiescement 
serait necessairement deduit du comportement de la partie, meme si la 
volonte certaine de celle-ci s'exprimait en sens contraire(124)(125). 
Toutefois, les dispositions du Code judiciaire d 'une part, et 1 'evolution de 
la jurisprudence annoncee notamment par M. Ganshof van der Meersch 
dans les conclusions precitees, conduisent a apprecier avec une rigueur 
accrue les comportements qui impliqueraient necessairement !'intention 
d'acquiescer, c'est-a-dire qui seraient incompatibles avec l'exercice de 
recours contre le jugement. 
U n arret du 10 fevrier 1966 retient par exemple un acquiescement resultant 
de faits formant une continuite de comportement impliquant une adhesion 
ala decision(126). 
L'analyse des decisions de justice revele ici encore que c'est essentielle­
ment le comportement de la partie qui est analyse a 1' effet de verifier si­
reserves ayant ete faites ou non - son attitude est compatible avec 
l'exercice d'un recours ou au contraire suppose necessairement que la 
partie accepte la teneur de la decision- independamment de 1' expression 
de la volonte certaine necessaire a la formation d'un acte juridique. 

(123) Pas., I, 1111 et suiv. et spec. 1114 . 

. (124) BERNARD et SIMONI" ,Examen de jurisprudence sur Ia procedure civile, R.C .J.B., 1955, p. 155; 
1959, p. 105. -Rapport VAN REEPINGHEN, p. 377. -Sur Ia notion d'acquiescement tacite: Gurr et 
STRANART,Examendejurisprudencesurledroitjudiciaire, R.C.J.B. ,p. 574, n" 97 etlesnombr. ref. 
(125) Parexemple: voy Cass., 3 fevrier 1971,Pas., I, 513 etles ref., note 2, p. 513 quirenvoienta 
une jurisprudence abondante de la Cour de cassation. Dans 1 'espece, une partie avait signifie un 
commandement de payer le montant d'une condamnation, ce qui impliquait un acquiescement tacite a 
la decision, nonobstant les reserves d'introduire un pourvoi en cassation qui entouraient ce comman­
dement. La simple signification de la decision avec reserve n'implique pas acquiescement en 
revanche: Cass., 13 janvier 1949, Pas., I, 28 et les notes. 
(126) Pas., I, 753, et la note qui se refere a Ia jurisprudence de Ia Cour de cassation. 
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22. AUTRES CAS DERENONCIATIONS TACITES SUIVANTLAJURISPRUDENCEDELA 

COUR DE CASSATION. - D'assez nombreux arrets de la Cour de cassation 
ont trait a des renonciations resultant d'un comportement- c'est-a-dire a 
ce qu'il est convenu d'appeler des renonciations tacites. Tous ces arrets 
revelent que la Cour examine elle-meme dans queUe mesure le juge du 
fond a pu deduire une renonciation des elements de la cause et que, 
partant, la renonciation tacite constitue un concept de droit et non une 
question de pur fait. Sur le plan des principes, ces arrets insistent genera­
lement sur la circonstance que les comportements ne peuvent etre retenus 
au titre de renonciation que dans la mesure ou ils ne peuvent recevoir une 
autre interpretation - c'est-a-dire, selon nous, dans la mesure ou les 
comportements de la partie qui se prevaut ensuite d'un droit, sont radica­
lement inconciliables avec le droit qu'elle invoque. A defaut, il n'y a pas 
de renonciation tacite, ou pas de « rechtsverwerking ». 

Voici quelques exemples: Cassation, 20 novembre 1967 (127): une partie 
donne quittance pour un paiement representant les deux tiers d'un dam­
mage qu'elle a subi, sans que soient revelees les circonstances de ce 
paiement et sans qu'il soit precise qu'il avait ete fait pour so1de de tout 
compte, et ce1a ala suite d'un jugement prononr;ant une condamnation a 
reparer la totalite du dommage. Ce comportement n' est pas incompatible 
avec 1a poursuite ulterieure de 1' execution de la totalite de la condamnation 
et n'implique done pas renonciation au solde du droit. 
Cassation, 9 decembre 1971 (128): un arret des juges du fond est casse 
pour avoir considere qu'une partie avait renonce a un moyen de forclusion 
au motif qu'elle ne l'avait pas souleve en premiere instance, a1ors qu'elle 
en avait connaissance et l'avait invoque dans une correspondance ante­
rieure au litige en manifestant une volonte formelle de s' en preva1oir; 1a 
Course fonde sur une interpretation << volontariste >> de 1a renonciation, en 
relevant que ces circonstances, dont 1a partie faisait valoir qu' elle pouvait 
etre due a d'autres causes, comme sa negligence par exemple, ne pou­
vaient etre interpretees comme imp1iquant necessairement << la volonte 
certaine des demanderesses de renoncer a l' exercice de leur droit>>. 
Cassation, 15 fevrier 1974(129): cet arret definit, dans les termes habi­
tuels, le concept de renonciation et ajoute qu' il s' agit d 'un principe general 
de droit dont 1' article 1045, aline a 3, du Code judiciaire relatif a 1' acquies­
cement tacite (supra, no 21) fait une application particuliere. Dans l'es­
pece, le demandeur avait comparu sans reserve devant un arbitre designe 

(127) Pas., 1968, I, 375. 
(128) Pas., 1972, I, 351. 
(129) Pas., 1974, I, 630. 
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sur une requete de I' autre partie. Cette requete mentionnait que l'arbitre 
statuerait en dernier ressort, alors que, dans l'espece, l'appel n'avait pas 
ete exclu dans une clause compromissoire regie par !'ancien Code de 
procedure civile. Cette circonstance a ete jugee insuffisante pour justifier 
une renonciation tacite au droit d'appel et !'arret, qui en avait neanmoins 
decide ainsi, est casse. L'ordonnance designant l'arbitre ne s'etait pas 
prononcee sur la question de savoir si cet arbitre devait statuer en premier 
ressort ou non. 
Cassation, 4 novembre 1977 (130): cet arret reprend la definition generale 
de la renonciation et, sur cette base, casse un jugement qui avait admis une 
renonciation sans bases. II s'agissait en l'espece d'une renonciation a un 
usufruit dans des circonstances qui pourtant apparaissaient, en fait, 
comme serieuses: le nu-proprietaire avait construit des batiments a ·Ses 
frais sur la parcelle grevee d'usufruit et il en avait eu effectivement la 
jouissance pendant treize ans sans payer de Ioyer ni d'indemnite. Le 
nu-proprietaire proposait cependant une autre interpretation de son com­
portement, fondee sur une intention liberale, eventuellement temporaire, 
envers l'usufruitier, qui etait son fils. Les constatations du jugement ne 
permettaient pas d'ecarter cette interpretation possible du comportement 
de la nue-proprietaire. lei, encore, la Cour de cassation verifie si les faits 
dont s'induit larenonciation tacite autorisent les deductions faites parle 
juge du fond. 
Cassation, 8 decembre 1976 (131): la Cour enonce a nouveau la definition 
classique du concept de renonciation tacite. Celle-ci ne peut se deduire que 
de faits non susceptibles d 'une autre interpretation. Cet arret est relatif ala 
renonciation alleguee, mais rejetee par le juge du fond, approuve par la 
Cour de cassation, a la perception d'indemnites dues a la suite de la 
resiliation d'un contrat d'emploi. 

23. CONCLUSION SUR CETTE HYPOTHESE. - Les exemples que nous avons 
cites nous paraissent montrer que dans nombre d'hypotheses, les com­
portements du titulaire d'un droit peuvent entrainer !'extinction de ce 
droit, sans que reellement il soit possible de relever- autrement que par 
une veritable fiction dont la valeur explicative est nulle- une intention de 
ce titulaire de renoncer ace droit. A peine de devenir purement verbale, 
I' explication d'un acte juridique par la volonte reelle de celui qui y est 
partie - unilateralement ou par voie de convention - qui se trouve a la 
base du droit belge des actes juridiques (articles 1134 et 1156 du Code 

(130) Pas., 1978, I, 270. 
(131) Pas., 1977, I, 394. 
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civil), implique que 1' auteur de 1' acte ait reellement eu une intention et non 
point que cette intention lui soit attribuee ala faveur d'une presomption ou 
d'une fiction, alors meme qu'il ne l' aurait pas eue et alors meme, comme 
le montrent plusieurs exemples cites ci-dessus, qu'il n' aurait pu l' avoir a 
defaut d'avoir ete conscient du droit auquel, pretendftment, il renons;ait. 
11 faut done conclure que l'extinctiondu droit procede d'une autre cause 
- que la doctrine et la jurisprudence Msitent evidemment a admettre car 
ellen' est point prevue par la loi. Nous pensons pouvoir la formuler comme 
suit: on admettra l' extinction d' un droit subjectif toutes les fois que le 
titulaire de ce droit aura adopte un comportement inconciliable avec le 
droit en question. Bien entendu, !'extinction ne sera retenue qu'avec la 
plus grande prudence, dans la mesure seulement oil le comportement ne 
peut etre concilie en aucune maniere avec le droit invoque - ce qui 
explique la jurisprudence selon laquelle << les renonciations ne se presu­
ment pas » . Mais il ne nous parait pas necessaire de faire la moindre 
recherche sur les intentions presumees de 1' auteur du droit; la solution 
nous parait devoir reposer sur 1' analyse objective de son comporte­
ment(l32). En ce sens, la «rechtsverwerking» peut constituer une cate­
gorie juridique autonome. 

(132) II nous parait, de maniere generale, que le droit beige abuse des explications fondees sur des 
volontes tacites pretendues, ce qui conduit a des contradictions ou a des inelegances serieuses. On peut 
en trouver une illustration dans la jurisprudence de la Cour de cassation relative a un autre acte 
unilateral: 1' aveu. 
Se fondant apparemment sur 1' enseignement de DE PAGE (t. ill, n" 1109, !itt. B), et s 'ecartant quelque 
peu de la definition de I' aveu donnee par la jurisprudence frano;:aise, la Cour de cassation de Belgique 
insiste tees fortement (trop a notre avis) sur le caracterevolontaire de 1 'aveu. Selon son arret du 6 juillet 
1950 (Pas., I, 812), l'aveuimplique «<a volonte defaire, au sujetd'une contestation nee etactuelle 
une declaration destinee a servir de preuve a la partie adverse ,, . Dans ses arrets ulterieurs, la Cour a 
repris cette definition, mais sans plus se referee a 1' existence d 'une contestation actuelle, a juste titre, a 
notre avis. L' arret du 23 avril1971, par exemple, enonce que 1' aveu << implique une volonte de faire au 
sujet d'une contestation une declaration destinee a servir de preuve ala partie adverse, (Pas., I, 
755). II en resulte que, selon cette definition, ne sont pas des aveux, les declarations faites par une 
partie, meme de maniere tout a fait consciente, mais qui ne sont pas destinees a servir de preuve a 
1' autre partie - ce qui constitue evidemment une conception particulierement restrictive de 1' aveu. 
Mais, d' autre part, il existe une jurisprudence importante de la Cour de cassation concernant les aveux 
que I' on peutdeduire de !'execution donnee parune partie a une convention (Cass., 4 avril1941 etles 
cone!. du Procureur general Comil, Pas., I, 120; Cass., 19 decembre 1944, Pas., 1945, I, 14; 17 
janvier 1969, Pas., I, 45). Le comportement d'une partie et !'execution donn~e par elle a une 
convention peuvent etre constitutifs d'aveu et etre retenus par le juge ace titre comme element de 
preuve. Cette preuve peut meme l'emporter sur la preuve ecrite puisque l'aveu peut etre invoque 
meme a l'encontre d'un ecrit ou outre un ecrit, nonobstant les regles enoncees par !'article 1341 du 
Code civil. Cette jurisprudence de la Cour de cassation est bien justifiee et elle repond a une 
propension naturelle des juges a se fonder sur le comportement des parties <<in tempore non suspecto, 
pour determiner le contenu de leurs engagements respectifs ou encore pour interpreter les actes. La 
portee donnee ace comportement est specialement importante en matiere d'interpretation: elle permet 
au juge d' accepter une interpretation qui serait meme en contradiction avec 1' acte ecrit dans la mesure 
oil il pourrait trouver dans cet aveu tacite une preuve allant a l'encontre de l'acte, sans que I' on puisse 
lui opposer une violation de la foi due a l'acte, pour autant que la motivation en soit suffisante. C'est 
d'ailleurs a !'occasion d'une question d'interpretation que le Procureur general Cornil a ete amene a 
formuler ces principes en matiere d' aveu tacite. 
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N ous crayons que cette regie ne peut s' appliquer que dans la mesure ou le 
titulaire du droit frappe d'extinction, ale pouvoir d'en disposer, a peine de 
quoi le comportement ne pourrait, pas plus que l'acte volontaire, aboutir a 
cette extinction. Cette conclusion doit cependant etre formulee avec 
prudence, notamment en presence des solutions consacrees par exemple 
par la jurisprudence en matiere de baux (supra, n° 19), ou i1 n' existe pas de 
parallele entre les conditions de la renonciation volontaire a certains droits 
et avantages imperati vement prevus par la loi et 1' extinction de ces droits 
et a vantages par suite d 'un comportement. 

B. Perte d'un droit a titre de sanction d'un comportement 

24. LEVEE DU VOILE DE LA PERSONNALITE MORALE. - Dans une remarqua­
ble communication relative ala «levee du voile de I' incorporation» dans 
la jurisprudence et la doctrine belges, M.J. Ronse commente notamment 
!'hypothese ou les dirigeants d'une societe dominent cette derniere et la 
dirigent sans respecter les « regles du jeu » , c' est-a-dire sans suivre les 
dispositions qui regissent le fonctionnement de I' institution que la societe 
constitue et sans respecter l'autonomie patrimoniale de la personne mo­
rale, par exemple en operant des confusions entre leur patrimoine et celui 
de la societe sous les formes les plus variees. C'est, on le sait, l'un des cas 
dans lesquels les tribunaux considerent que le commerce est en realite 
exerce par le <<maitre de !'affaire»' qu'il s'agisse d'une personne physique 
ou d'une autre personne morale, en sorte que les consequences de l'acti­
vite sociale, notamment en cas de faillite de la societe peuvent etre mises a 
charge du << maitre de 1' affaire» . 

Toutefois, il faut bien reconnaitre que cette analyse de l'aveu tacite ne repond pas ala definition de 
1' aveu donnee par ailleurs par la Cour de cassation. En effet, la partie qui execute une convention dans 
des conditions qui seront ulterieurement considerees cornrne impliquant un aveu, n'a aucune inten­
tion, au moment oil elle accomplit ces actes d' execution, de "faire une declaration destinee a servir de 
preuve a 1' autre partie'', ni meme de procurer par son comportement une preuve a 1' autre partie en vue 
d'une contestation. Alors surtout que le comportement en question, constitutif d'aveu tacite, peut 
parfaitement etre anterieur a toute contestation, ainsi qu'en temoigne !'arret du 19 decembre 1944 par 
exemple. On peut en deduire certainement que la definition de I' aveu donnee par la Cour de cassation 
de Belgique, est trop restrictive et qu'elle gagnerait a etre modifiee pour englober les differentes 
formes de l'aveu. . 
Mais on peut aussi y voir la confirmation de l'idee que 1' aveu " tacite'' se distingue fondamentalement 
de l'aveu "expres» au meme titre que Ia renonciation "tacite>> n'estpas assimilable a Ia renonciation 
" expresse ''. Les conditions d' application pourraient en definitive en demeurer differentes et I' aveu 
tacite pourrait s'expliquer lui aussi par le fait qu'une partie n' est pas recevable ou fondee a se pn)valoir 
d 'un droit, a pretendre a une interpretation, ou encore a definir ses obligations dans des conditions qui 
ne sont pas compatibles avec son comportement anterieur. C'est pour justifier cette regie, que l'on a, 
techniquement, eu recours au concept d'aveu tacite, qui seul permettait notamment d'opposer ce 
comportementmeme a une preuve ecrite. Si l'on y avait vu une simple presomption, !'article 1341 du 
Code civil s'y serait oppose, amoins que l'on n'aitpu invoqueren outre un commencement de preuve 
par ecrit conformement a 1' article 1347. 
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Le Professeur Ronse considere que le fondement profond de cette solution 
se trouve dans le comportement meme du maitre de l'affaire: celui-ci est 
prive du droit d'invoquer a son profit le principe de la responsabilite 
limitee de la societe qu'il domine, alors qu'il a lui-meme meconnu cette 
regie par un comportement incompatible avec celle-ci .. En termes << vo­
lontaires >>, on dirait que le maitre de 1' affaire, par son comportement, a 
marque son intention d'ecarter la responsabilite limitee, voire meme de 
renoncer a celle-ci en ce qui le con¢~tne, en sorte que le tribunal est fonde a 
en deduire les consequences qui s~#n:P.osent notamment quant a la respon­
sabilite du maitre de 1' affaire pour les dettes sociales, a sa qualite de 
commen;:ant et eventuellement a sa declaration en faillite person­
nelle(133). 
Toutefois, la solution adoptee par la jurisprudence ne peut pas trouver un 
fondement certain dans la recherche et !'interpretation de la volonte du 
«maitre de I' affaire>>; bien au contraire, celui-ci, le plus souvent, non­
obstant son comportement, a !'intention de continuer a profiter de la 
protection que lui assure la personnalite morale distincte de la societe qu'il 
domine et n'a nulle intention, meme tacite, d'y renoncer. 11 s'agit done 
plutot d'une sanction qui le frappe en raison de son comportement, induite 
de ce comportement lui-meme. 
Techniquement, nous pensons que cette jurisprudence, devenue tres im­
portante en Belgique, s'explique par l'abus de la personnalite morale que 
le comportement du maitre de !'affaire permet de caracteriser et nous y 
voyons une application de la theorie generale de 1' abus de droit qui repose, 
en Belgique, on le sait, sur !'article 1382 du Code civil(134)(135). 

(133) J. RONSE, Waarheid en leugen omtrent de onderneming met beperkte aansprakelijkheid, 
communication a 1a Koninklijke Akademie voor Wetenschappen, Letteren en Schone Kunsten van 
Belgie, spec. p. 15, apres une analyse complete de Ia jurisprudence et de Ia doctrine relatives a Ia 
<<levee du voile de· !'incorporation». Cette analyse ne peut naturellement etre faite ici et nous 
renvoyons le lecteur notamment a cette etude ainsi qu'aux autres etudes et examens de jurisprudence 
qui y sont cites. - Cf. aussi: J. VANRYN et P. VAN OMMESLAGHE, Examen de jurisprudence sur les 
societes commerciales, R.C.J.B., 1958, p. 61, n• 5; 1962, p. 361, n• 5; 1967, p. 316, n• 29; 1973, p. 
356, n• 20 et les ref. citees. 
(134) Comp. aussi en droit suisse Ia jurisprudence citee du Tribunal federal en matiere de renoncia­
tion au droit a Ia marque resultant d'une tolerance prolongee; le Tribunal federal considere que 
I' exercice de I' action dans ces conditions serait constitutif d 'un abus de droit. 
(135) Cfr. sur analyse: J. VAN RYN et P. VAN 0MMESLAGHE, Examen de jurisprudence sur les 
societes commerciales, R.C.J.B., 1973, p. 356 et suiv., n• 20 etnotre note sur <<L'abus de droit, Ia 
frauddtlaloietlafraude aux droits des tiers» ,R.C.J.B., 1976, p. 303, spec. n• 7, p. 318 etles notes.­
Nous pensons que les notions de << personnalite morale fictive» et de prete nom qui, pendant 
longtemps, ont servi d' explication juridique a cet important mouvement doctrinal et jurisprudentiel, 
sont main tenant insuffisantes pour rendre compte de toutes 1es solutions que le pratique a successive­
men! consacrees. 
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Si cette analyse est exacte, le comportement du maitre de !'affaire, abusif 
en tant qu'il ne respecte pas les regles liees a l'autonomie et au fonction­
nement de la societe, se trouve ainsi sanctionne par la decheance pour lui 
du droit d'invoquer a son profit le benefice de cette personnalite morale 
distincte. Cette solution s' apparente done aux decheance que nous avons 
opposees ci-dessus, suivant la doctrine traditionnelle, aux renonciations 
(supra, no 13). Mais, contrairement ala doctrine traditionnelle, on doit 
admettre que cette decheance n' est point expressement prevue comme 
telle par la loi, mais qu' elle est au contraire elaboree par la jurisprudence 
comme une forme particuliere de sanction, par application des principes 
generaux d'une responsabilite civile. 

25. LEVEE DU VOILE DE L'INCORPORATION EN DROIT EUROPEEN DE LA CONCUR­
RENCE. - En droit europeen de la concurrence, la Commission des Com­
munautes europeennes et la Cour de Justice ont frequemment leve le voile 
de !'incorporation pour les besoins de I' application de ce droit anti-trust. 
D'une part, il peut arriver que des accords entre societes juridiquement 
distinctes, mais faisant partie d'un meme groupe, ne soient pas conside­
res, pour !'application de !'article 85 du Traite de Rome, comme des 
«accords entre entreprises))' a defaut d'autonomie reelle entre ces socie­
tes. D~autre part, lecomportement de societes filiales estparfois-impute 
aux societes qui les dominent, tant pour !'appreciation economique de 
leurs actes a l'effet de verifier les conditions d'application des articles 85 
et 86, que pour I' imputation des sanctions prononcees pour infractions aux 
dispositions du Traite. L'analyse des decisions de la Commission et des 
arrets de la Cour de Justice des Communautes, revele que la levee du voile 
de !'incorporation ne repose pas sur une conception theorique et abstraite 
du groupe de societes, mais au contraire sur l'examen du comportement 
concret des societes en cause, dans les circonstances de l'espece. On 
verifie si les societes dominantes exercent effectivement leur pouvoir de 
direction sur les filiales, particulierement dans le domaine de la determi­
nation de la politique economique et commerciale, et si, partant, ces 
filiales sont privees d'une veritable autonomie de gestion et de direction 
specialement dans la definition de leur action sur le marche. Ce compor­
tement des societes-meres les prive de la faculte d'opposer la personnalite 
morale distincte de leurs filiales pour I' application du droit europeen des 
ententes- independamment de toute recherche d'intention ou de !'im­
putation d'une renonciation tacite plus ou moins hypothetique. La perte du 
droit d'invoquer l'autonomie patrimoniale et de gestion apparait done, ici 
encore, comme la consequence deduite objectivement d'un comportement 
donne. La notion de decheance est evidemment tres proche- encore que 
le d6faut d' autonomie puisse egalement produire des effets favorables aux 
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groupes de societes sous l'angle de !'article 85, en ce que, comme dit 
ci-dessus, il exclut l'idee d'un accord ou d'une pratique concertee entre 
une pluralite d'entreprises (136). 

26. L'INTERDICTION DE SE PREVALOIR D'UN DROIT, COMME SANCTION D'UN 

COMPORTEMENT FRAUDULEUX OU CONTRAIRE A L'ORDRE PUBLIC. - Il arrive 
assez frequemment que !'extinction totale ou partielle d'un droit ou le 
refus de lui donner la sanction des cours et tribunaux, s' expliquent par le 
caractere frauduleux ou contraire a l'ordre public (ou aux bonnes mreurs) 
de 1' attitude de celui qui entend se prevaloir du droit. 

Ces situations se rapprochent des decheances que nous avons decrites 
ci-dessus (n" 13), mais elles se rencontrent independamment de toute 
disposition expresse de la loi. 
Par exemple, en droit beige, la sanction normale de la fraude aux droits des 
tiers consiste dans l'inopposabilite des actes frauduleux aux victimes de la 
fraude- ce qui constitue une reparation adequate de la fraude(137). 
L'action paulienne de !'article 1167 du Code civil en constitue une 
application particuliere: les creanciers en fraude desquels le debiteur a 
aliene des biens a titre onereux avec la complicite d 'un tiers, peuvent faire 
declarer que Ces alienations feur sont inopposables, avec la consequence 
que les tiers acquereurs, dans les conditions prevues par la loi, ne pourront 
opposer leurs droits sur les biens alienes aux creanciers agissants. 

Ce principe connait des applications diverses dans les cas de fraude aux 
droits des tiers. 

Tel est le cas par exemple de 1 'hypothese tranchee par 1' arret de la Cour de 
cassation du 30 janvier 1965 (138) relatif ala violation d'une promesse de 
vente, avec la complicite du tiers acquereur du bien greve de cette 
promesse. On sait qu' en pareil cas, le tiers complice- quelles que soient 
par ailleurs les conditions requises pour qu 'il puisse etre considere comme 
complice (139) - peut, a titre de sanction, etre contraint de restituer le 

(136) Voir I' analyse de cette jurisprudence dans notre examen de jurisprudence: Les articles 85 et 86 
du Traite de Rome a travers les arrets de Ia Cour de Justice et les decisions de Ia Commission, Cah. dr. 
eur., 1973, n• 4, p. 386 et suiv., et tout particulierement les arrets de Ia Cour de Justice des 
Communautes dans les affaires Imperial Chemical et consorts du 14 juillet 1972 (matieres colorantes) 
et Continental Can du 21 fevrier 1973. Adde: Ia decision <<Sucre>> du 16 decembre 1975 sur Ia 
question de savoir dans quelle mesure on peut imputer a une association d'entreprises les comporte­
ments d'une association d'entreprises precedente a laquelle Ia premiere a succede. 
(137) VIDAL, Essai d'une theorie generale de lafraude en droitfram;ais, p. 390 et suiv. 
(138) Pas., 1965, I, 588, et les notes; R.C.J.B., 1966, p. 77 et note Dabin. 
(139) Question, on le sait, controversee: voir Ia note Dabin, precitee, no 6; Sur l'etat actuel de Ia 
jurisprudence de Ia Cour de cassation: notre examen de jurisprudence sur les obligations, R .C .J.B. , 
1975, n° 47, p. 505 et suiv.; Cass., 3 novembre 1961, Pas., 1962, I, 252 et concl. Dumon. 
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bien aliene - ce qui constitue une forme de reparation en nature du 
prejudice cause par sa faute. Il perd done par la le droit d'invoquer l'effet 
relatif de la promesse, ainsi que ses droits sur les biens acquis par lui au 
mepris de la promesse, lors meme que ces biens n'etaient greves, au profit 
du beneficiaire de la promesse, d'aucun droit reel opposable a tous. 
L'extinctionrelative de ces droits a l'egard du beneficiaire de la promesse, 
victime de la fraude, apparait comme la sanction du comportement du 
complice meme si, a proprement parler, on ne peut ici parler d'une 
incompatibilite entre les droits allegues et le comportement du tiers com­
plice. 
Les adages «Nemo auditur propriam turpitudinem suam allegans » et <<In 
pari causa turpitudinis cessat repetitio >> peuvent egalement servir d'illus­
tration a cette idee, par la sanction particuliere qu'ils apportent a la 
violation de regles d'ordre public ou de principes de bonnes mceurs. Le 
comportement de celui qui contrevient aces dispositions aboutit ale priver 
de droits qu'il pourrait etre tente d'invoquer. 
Le portee et la signification des deux adages demeurent cependant contro­
versees en droit belge,- sans qu'il soit possible naturellement d'exami­
ner en detail cette question ici. 
Suivant De Page, l'adage <<Nemo auditur ... ,, signifie simplement que la 
partie a un acte juridique nul pour violation de 1' ordre public ou des bonnes 
mceurs, et plus particulierement a une convention, ne peut se prevaloir de 
cet acte juridique pour en poursuivre I' execution; le tribunal doit, le cas 
echeant, soulever la nullite d' office et refuser en consequence d' apporter 
son concours a !'execution forcee de !'obligation frappee de nullite (140). 
Ainsi con<;:u, l'adage constituerait simplement une expression particuliere 
de la nullite absolue sans qu'il faille lui donner une autre explication. La 
perte du droit est une consequence de la loi. 
Certains commentateurs cependant lui donnent une autre portee: selon 
eux, la partie a une convention frappee de nullite absolue parce que 
contraire a l'ordre public, pourrait etre privee du droit de solliciter du 
tribunal non point !'execution de la convention, mais l'annulation de 
celle-ci en raison de sa participation ala nullite ( 141). On pourrait en ce cas 
trouver dans la privation du droit d'invoquer la nullite, meme absolue, une 
sanction frappant le comportement de celui qui a contribue a conclure 

(140) T. I, n• 94;- HANNEQUART, VIEUJEAN et RENARD,Novelles, Theorie generate des obligations, 
n" 1166. 
(141) These exposee par VAN GERVEN qui ne parait pas cependant la prendre a son compte, 
Beginselen, n" 132, p. 424 et defendue par RONSE, Gerechtelijke conversie van nietige rechtshande­
lingen, T.P.R., 1965, p. 220; DEBERSAQUES, notes alaR.C.J.B., 1954, p. 200 et 1958, p. 194, n" 20 
et les ref. a divers auteurs frangais dont RlPERT, La regie morale dans les obligations civiles, n" 35. 
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l'operationjuridique nulle. Nous croyons cependant que cette solution ne 
peut etre retenue en droit interne beige et nous n'en connaissons pas 
d'application en jurisprudence, au motif qu'elle est contraire ala notion 
meme de nullite absolue et au principe selon lequell' ordre public et les 
bonnes mreurs doivent etre sauvegardes en ordre principal, en sorte qu'il 
faut favoriser 1' application des nullites absolues. Cette regie est egalement 
sans grand interet dans la mesure ou le juge qui aurait connaissance par 
hypothese de la nullite absolue, devrait necessairement la soulever d'of­
fice(142)(143). 
Quant a 1' adage «in pari causa ... ,, , il signifie que, dans 1 'hypothese ou 
une nullite pour contrariete a l'ordre public et aux bonnes mreurs est 
prononcee, le juge ne peut intervenir, contrairement au droit commun des 
nullites' pour prononcer une con damnation a la restitution reciproque des 
prestations qui auraient ete executees conformement a la convention 
annulee avant cette annulation, en vue de remettre les choses dans leur 
pristin etat. Une jurisprudence ambigiie de la Cour de cassation permettait 
de douter que 1' adage fasse partie de notre arsenal juridique- et constitue 
ace titre une sanction complementaire ala nullite, destinee a decourager 
des parties de conclure des operations contraires a l'ordre public. On sait 
que la question a ete tranch6e par le remarquable arret rendu par la Cour de 
cassation le 8 decembre 1966(144) qui, s'inspirant de la solution preconi­
see par MM. Hannequart, Renard et Vieujan, a considere que I' adage ne 
s'impose pas aujuge comme une regie de droit. Celui-ci peut determiner, 
suivant les circonstances de la cause, la solution qui apparaitra la plus 
appropriee pour assurer la sauvegarde de l'ordre public, soit d'ordonner 
les restitutions conformement au droit commun des nullites, soit de s'en 
abstenir ( 145). Dans les cas ou les parties ala convention frappee de nullite 
sont ainsi privees de la possibilite, dont elles disposent suivant le droit 
commun qes nullites, d'obtenir la restitution de leurs prestations sous la 
forme d'une remise des choses dans leur pristin etat, il s'agit de la 
privation d'un droit qui sanctionne leur comportement contraire a l'ordre 
public ou aux bonnes mreurs. 

( 142) En ce sens: HANNEQUART, RENARD et VrnuJEAN ,Novelles, Theorie generale des obligations, n• 
1166; Cass., 19 mai 1961,Pas., I, 1008, etles ref. quirejette itjuste titrecette application del' adage. 

(143) RoNSE, etude citee, note 225, p. 219; DE PAGE, t. I, 3e ect., n• 82, 1 • et t. II, n• 8, et les ref. 

(144) Pas., I, 1967, 434 ;J.T., 1967, p. 129 etles cone!. duProcureur genera!Hayoit de Termicourt. 
- Voir sur cette controverse, outre les conclusions precitees du Procureur general: VAN GERVEN, 
Beginselen, n• 132. - HANNEQUART, RENARD et VrnuJEAN ,Novelles, Droit civil, TMorie generale des 
obligations, n• 2029 it 2036bis. 
(145) L' arret precite de 1a Cour de cassation a eu egalement le merited' ecarter toute distinction, en ce 
qui concerne Ia sanction et !'application des adages, entre l'ordre public et les bonnes mreurs. Dans le 
meme sens: VAN GERVEN, Zoe. cit. Cette distinction etait proposee notamment par DE PAGE, op. cit., 
t. I, 3e ect., n• 94. 
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27, L'INTERDICTION DE SE PREY ALOIR D'UN DROIT COMME SANCTION D'UNE 
FAUTE. - Notre jurisprudence comprend des exemples assez nombreux 
dans lesquels le juge assure la reparation d'un prejudice, cause par une 
faute, meme independante de toute fraude et de tout element intentionnel, 
par la privation totale ou partielle d'un droit au profit de la partie lesee. 
Par exemple, on admet- notamment par interpretation de I' article 1307 
du Code civil a contrario -que si un contrat est atteint d 'un vice qui est de 
nature a en provoquer la nullite relative, le beneficiaire de la nullite peut 
etre prive de son droit d'invoquer celle-d s'il s'est rendu coupable de 
manreuvres pour laisser croire a I' autre partie que le contrat etait valable­
ment conclu. Un mineur peut etre sanctionne de la sorte, non point 
assurement s'il a simplement declare qu'il etait majeur (hypothese visee 
par !'article 1307 du Code civil), mais s'il a accompli des manreuvres 
circonstanciees pour faire croire a sa majorite. La sanction adequate de ce 
comportement fautif consiste dans la privation de I' action en nullite sans 
que 1' on recourre en Belgique ala notion de «bonne foi » . Cette solution ne 
peut davantage s' expliquer par 1 'idee de confirmation, puisque les condi­
tions de la confirmation ne sont evidemment pas remplies, pas plus que 
!'intention de renoncer a invoquer la nullite affectant l'acte (supra, n° 
18)(146). On peut sans doute y voir une application de la theorie de 
l'apparence, et en-tout eas,une hypothese particuliere de responsabilite 
civile. 
Dans le meme ordre d'idees, un arret de la Cour d'appel de Liege du Ier 
fevrier 1978 (147), apres avoir constate la faute commise par un banquier 
qui avait accepte, ala veille de la faillite d'un agent de change, de crediter 
le compte de ce dernier moyennant la remise d'un cheque postdate, 
accroissant par Ia le passif de la faillite prononcee le lendemain de 
I' operation, decide que la reparation la plus adequate du prejudice ainsi 
subi par la masse des creanciers, consiste a dechoir le banquier du droit de 
produire au passifprivilegie de la faillite(148) etmeme au passif chirogra­
phaire pari passu avec les autres creanciers de la faillite; il decide que la 
creance du banquier sera payee apres toutes les autres. lei encore, il s'agit 
d 'un mode particulier de reparation en nature' inspire par les circonstances 
de l'espece, et se traduisant par la perte de certains droits. 
La privation- to tale ou partielle - de 1' exercice d 'un droit se rencontre 
dans des applications de la theorie de l'abus de droit elaboree par notre 

(146) Pour Ia privation du droit d 'invoquer Ia nullite en cas d' erreur inexcusable: cf. notre Examen de 
jurisprudence sur les obligations, R.C.J.B., 1975, n" 6, p. 437. 
(147) Iere chambre civile B, en cause Faillite Baudoux c/Le Credit Lyonnais. 
(148) Le banquier pretendait a un droit de gage sur des titres qui devaient notamment garantir Ia 
creance litigieuse. 
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Cour de cassation au fil de differents arrets remarquables (149) qui repo­
sent sur une doctrine importante. Sans qu'il soit necessaire d'examiner ici 
tous les developpements de cette tbeorie coberente et complete, on peut 
relever que, parmi les sanctions possibles de l'abus de droit, fondees sur 
1' application du droit commun de la responsabilite civile, figure notam­
ment !'interdiction de faire usage du droit dans les conditions abusives, 
alors d' autres usages du droit demeurent eventuellement possibles. Il 
s'agit de modalites de la reparation en nature de l'abus(150). Ainsi, par 
son arret du 10 septembre 1971, la Cour de cassation considere qu'il n'y a 
pas lieu d'admettre un proprietaire a l'exercice en nature de son droit de 
propriete dans des conditions qui seraient de nature a causer a autrui un 
prejudice hors de proportion avec 1' a vantage que le proprietaire en retire­
rait, mais autorise neanmoins le proprietaire a exercer son droit en equi­
valent pour obtenir une reparation de l'atteinte qui y avait ete appor­
tee(151). 

28. CONCLUSIONS SUR CES HYPOTHESES. - Ces differents cas de decbeance 
d'un droit a titre de sanction d'un comportement nous paraissent proceder 
d'une autre idee que les hypotheses examinees sub A et souvent qualifiees 
de « renonciations tacites », a tort selon nous. 
Dans le dernier cas, !'extinction du droit etait la consequence d'un com­
portement incompatible avec le droit dont 1' exercice etait ensuite invoque. 

Au contraire, dans les decbeances, le droit invoque n'est pas necessaire­
ment inconciliable, de maniere objective, avec le comportement du titu­
laire du droit, mais la privation de l'exercice du droit, en totalite ou 
partiellement, le cas ecbeant, a l'egard de certaines personnes seulement, 
selon les circonstances, constitue un moyen technique de sanctionner le 
comportement et eventuellement de reparer le prejudice cause a autrui ou a 
1' ordre public. Il existe done un lien entre le comportement fautif et le droit 
eteint, mais ce lien n'est pas de meme nature et les conditions d'applica­
tion n' apparaissent pas les memes que dans les pretendues renonciations 
tacites. 

(149) Voir l'etude de !'evolution de !a jurisprudence dans notre note: L' abus du droit, lafraude ii la 
loi et lafraude aux droits des tiers, R.C.J.B., 1976, p. 300. Cettejurisprudence a subi manifestement 
!'influence des remarquables notes consacrees a cette question par De Bersaques, L' abus de droit, 
R.C.J.B., 1953, p. 272; Le droit du chef d'entreprise de mettre fin ii celle-ci est-il susceptible 
d'abus?, 1959, p. 364; L'abus de droit en matiere contractuelle, 1969, p. 501; La notion de 
licenciement abusif dans le contrat de travail, 1972, p. 213- Adde: VAN GERVEN ,Beginselen, n° 63 et 
suiv. pour un expose complet de la theorie en droit belge. 
(150) VAN GERVEN, Beginselen, n° 72 et les ex. -Note W.G., Pas., 1972, I, 28. 

(151) R.C.J.B., 1976, p. 300 et notre note precitee;Pas. 1972, I, 28 et la substantielle note W.G. 
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Peut-on trouver un fondement general aces diverses hypotheses qui se 
trouverait dans l'idee de bonne foi ou de sanction d'une faute ou d'une 
fraude? Le droit beige ne parait pas permettre de repondre affirmative­
menta cette question nous a travers les diversites des especes examinees, 
sous le benefice de plus amples discussions. 

C. Rechtsverwerking et theorie de l'apparence 

29. PosiTION DE LA QUESTION. - Comme nous l'avons indique, le droit 
neerlandais souligne la parente existant entre la theorie de l'apparence, la 
bonne foi et la notion de « rechtsverwerking >> (152). 
Suivantla th6orie de l'apparence, telle qu'elle estrec;:ue en droit beige, une 
situation juridique purement apparente engendre des effets juridiques 
analogues a ceux qui se produiraient si cette situation correspondait a la 
realite. La th6orie de 1' apparence suppose que 1' observateur de certains 
faits croit pouvoir en deduire l'existenca d'une situation de droit qui en 
realite n' existe pas. N eanmoins, a des conditions particulieres que la 
th6orie de 1' apparence definit, on acceptera les consequences ou certaines 
des consequences attach6es a la situation apparente comme si elle etait 
reelle' et des tiers pourront etre contraints de subir les consequences de 
cette situation apparente et etre prives de la possibilite d'invoquer la 
situation reelle pour determiner leurs droits et leurs obligations(l53). 
Faut-il y voir une application de la notion de « rechtsverwerking » dans la 
mesure ou la personne qui devra supporter les consequences de la situation 
apparente pourrait y etre contrainte en vertu de son comportement qui la 
priverait de la faculte d 'invoquer a son profit Ia situation juridique reelle? 
Tout depend, nous parait-il, du fondement que l'on assigne ala th6orie de 
l'apparence. 

30. APPLICATIONS ENDROITBELGE. - Le droit beige connait nombre de cas 
dans lesquels une situation apparente s'impose a une personne, la privant 
ainsi du droit de se prevaloir de la situation reelle. 
Certaines de ces applications resultent de textes legislatifs, tandis que 
d'autres ont ete elaborees progressivement par la jurisprudence et par la 
doctrine. 

(152) Cf. les references citees supra ,0 82. 
(153) Cfr. sur ce concept, notamment: DERRIDA, V0 Apparence, dans/' Encycl. Dalloz, Droit civil, 2e 
ect., no 1 etsuiv.; GHESTIN et GouBEAUX, Traite de droit civil, Introductiongenerale, n° 771 etsuiv. et 
les ref.; VAN GERVEN, Beginselen, n° 78 et suiv. 
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Le Code civil en fait une application particulierement importante dans le 
domaine de la propriete des meubles corporels: !'article 2279 du Code 
civil, suivant lequella propriete est reconnue au possesseur de bonne foi 
d'un meuble corpore!, est evidemment une application de la theorie de 
1' apparence dans la mesure ou il permet de conferer. les attributs de la 
propriete en consideration d'une situation de pur fait: une possession de 
bonne foi exempte de vices. 
Selon !'article 1240 du Code civil, le paiement fait au << possesseur de la 
creance » est liberatoire pour le debiteur. Le possesseur de la creance est 
celui qui en detient le titre et qui se presente a tous comme etant le vrai 
creancier,- c'est-a-dire le creancier apparent. Le debiteur sera libere, 
meme s'il apparait ulterieurement que le creancier apparent n'etait pas le 
titulaire legitime de la creance(154). 
L'article 136 du Code civil organise la devolution d'une succession 
lorsqu 'un heritier est absent. Les actes accomplis par les heritiers appeles a 
recueillir la succession, resteront valables, meme si le veritable heritier 
apparait ulterieurement. 
Plus generalement, le droit beige a construit une theorie generale de 
l'heritier apparent, dont le contenu et la justification demeurent certes 
controverses, mais dont le principe ne parait pas discute: certains actes au 
moins - sin on tous les actes, y compris les actes de disposition -
accomplis par un heritier apparent demeurent valables et lient les heritiers 
veritables qui viendraient a etre reconnus ulterieurement, notamment ala 
suite d'une action en petition d'heredite(155). 
Le mandat apparent constitue egalement un domaine d'election de la 
theorie de l'apparence: celui apparait a l'egard des tiers de bonne foi 
comme mandataire, sera traite comme tel et engagera son mandant meme 
en !'absence de mandat(l56). De meme, une personne morale peut etre 
tenue d'actes accomplis par des organes dans les limites apparentes de 
leurs pouvoirs ou encore d'actes accomplis par des organes dont la 
nomination serait ulterieurement annulee(l57). 

(154) DE PAGE, t. Ill, n° 432 et 1es ref. 
(155) Sur cette question: DE PAGE, Traite, op. cit., t. IX, n 820 et suiv.; R.P.D.B., V0 Successions, 
n° 989 et suiv. et 1es ref. 
(156) Cfr. pour des applicationsrecentes: Comm. Bruxelles, 7 septembre 1968,J.C.B., 1969, p. 16; 
Comm. Bruxelles, 6janvier 1969,/bid., p. 19; Comm. Verviers, 24avri11969,J.C.B., 1970, p. 182; 
Cass., 13 janvier 1972, Pas., I, 472; Cass. 2e Chambre, 30 mai 1979, en cause Utrecht, inedit. 
(157) Cfr. L. SIMONI, Les administrateurs de facto et les enseignements des droits anglais et 
americain, R.C.J.B., 1966, p. 462 et suiv. 
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Par arret du 29 mai 1947 (158), la Cour de cassation a decide qu'une 
commune peut etre engagee sur pied de I' article 1382 du Code civil soit 
par des actes fautifs commis par ses organes dans les limites de leurs 
pouvoirs, soit encore lorsque ces organes doivent etre tenus comme 
agissant dans les limites de leurs pouvoirs par tout homme raisonnable et 
prudent. 
D'autres applications de la theorie de l'apparence peuvent encore se 
rencontrer qu'il n'est pas possible d'enumerer ici: par exemple la theorie 
de la societe apparente permet de traiter comme des associes les personnes 
qui se presentent comme tels a 1' egard des tiers ( 159). La notion de 
possession d'etat a laquelle il est fait souvent reference dans le droit des 
personnes procede de la meme idee(160). L'apparence peut encore etre 
generatrice de droits en droit commercial, notamment dans la theorie des 
titres negociables (161). On peut y ajouter !'hypothese de la capacite 
apparente mentionnee ci-dessus (supra, n° 27)(162). La theorie de la 
propriete apparente n'est en revanche generalement pas admise en droit 
beige. 
Pour le surplus, les commentateurs les plus recents soulignent les nom­
breuses applications de la theorie de 1' apparence dans les domaines les 
plus divers du droit(163). Ce champ d'application n'est done nullement 
limite aux-seules hypotheses indiquees ici.-

31. FONDEMENT DE LA THEORIE. - On a parfois voulu justifier la theorie de 
1' apparence par 1' adage << error communis facit jus>> . C' est principalement 
le Professeur Mazeaud qui a tente de montrer que ce principe aurait une 
valeur generale et ferait partie du droit positif fran<;:ais - par des argu­
ments qui pourraient etre repris naturellement pour 1' ordre juridique 
belge(164). On sait que cet adage a fait I' objet d'un avis du Conseil d'Etat 
de France du 2 juillet 1807 qui, au moins dans son dispositif, a force de loi 
en Belgique(165). La portee de I' avis du Conseil d'Etat a ete tres claire­
ment analysee par M. De Page qui montre que la maxime ne peut, selon cet 
avis' etre invoquee que dans des limites tres precises : il s' agit de justifier 

(158) Pas., I, 216 et note R.H. 
(159) VAN GERVEN, Beginselen, n• 80 et les ref. 
(160) GHESTIN et GOUBEAUX, op. cit., n• 791. 
( 161) CALAIS AULOY, Essai surla notion d' apparence en droit commercial, notamrnent p. 17 5 et suiv. 
(162) Cfr. VmcEm:,Latheoriede l'apparence, Trav. etConf., U.L.B., 1957,p. 156, spec. n• 16et 
suiv. 
(163) GHESTIN et GOUBEAUX, op. cit., n• 792. - DERRIDA, op. cit., n• 8 et suiv. 

(164) MAZEAUD, La maxime error communis facit jus, Rev. trim. dr. civ., 1924, p. 929 et suiv. 
(165) DE PAGE, op. cit., t. I, n• 45. 
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des actes accomplis par une autorite administrative qui depasse ses pou­
voirs reels alors que chacun est fonde a considerer que cette autorite 
disposait des pouvoirs qu'elle exen;:ait ou encore par une autorite admi­
nistrative irregulierement nommee ou constituee. 
A propos de I' application de la theorie de l'apparence au cas de l'heritier 
apparent, la Cour de cassation de Belgique a temoigne de la plus grande 
reticence a l'egard de la maxime, dans des termes qui excluent que l'on 
puisse en faire un fondement general de la theorie de l'apparence(166). 
L'explication la plus classique de la theorie de l'apparence en Belgique se 
fonde sur la responsabilite aquilienne ( 167). 
Encore une certaine ambigu'ite existe-t-elle ace propos aussi bien dans les 
opinions des commentateurs, que dans les decisions de justice. 
Suivant une premiere explication, la theorie de l'apparence trouve appli­
cation lorsque le veritable titulaire du droit a, par son comportement, cree 
ou laisse creer l'apparence. Ce comportement est analyse a l'effet de 
verifier s'il comprend une faute ala suite de laquelle l'apparence trom­
peuse a pu abuser les tiers. Cette faute est alors generatrice de responsabi­
lite civile et la sanction la plus adequate est de traiter le responsable 
comme si la situation apparente qu' il a contribue fautivement a creer, etait 
la situation reelle dont il doit alors supporter toutes les consequences. 11 est 
des lors necessairement requis que celui qui aura ainsi a supporter les 
consequences de la situation apparente, ne l'ignore pas, ou ne puisse 
1' ignorer: il ne saurait par exemple y a voir de faute si le pretendu mandant 
ignorait totalement I' intervention du pretendu mandataire- a moins que 
par un comportement imprudent la supercherie de ce dernier ait ete rendue 
possible. C'est conformement a cette analyse encore que plusieurs deci­
sions de justice prennent soin de caracteriser le comportement fautif du 
mandant et les imprudences qu'il a pu commettre, grace auxquelles le 
mandataire pretendu a pu abuser les tiers (168). 

(166) Dans 1e meme sens: L. VINCENT, op. cit., no 4 a 8, qui critique de maniere convaincante 1a 
justification de 1a theorie de 1'apparence par cette maxime. Cass., 7 novembre 1940,Pas., I, 283, sur 
conclusions de M. Gesche. 
(167) DE HAR.vEN, Etude sur Ia notion de l' apparence en droit prive, Rev. dr. beige, 1938, p. 91 et 
suiv. -DE PAGE, op. cit., t. V, no 448, a propos du mandat apparent; - Cfr. sur ce fondement 
traditionne1 du mandat apparent: DE GAVRE et S!MONT, Examens de jurisprudence sur les contrats, 
R.C.J.B., 1970, n° 139, p. 162 et 1es ref.; 1976, p. 398, n° 260. 
(168) Cfr. par exemp1e: Comm. Bruxelles, 7 septembre 1968, cite note 156; Comm. Bruxelles, 6 
janvier 1969, cite note 156; Bruxelles, 29 septembre 1965, J.T., 1965, p. 561, qni requiert que 1e 
mandat apparent existe <<par 1e fait» des mandants pretendus;- Cass., 13 janvier 1972, Pas., I, 472 et 
30 mai 1979, inedit. 
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Cette premiere conception est celle de M. De Harven et de M. De 
Page(169). 
Selon une autre analyse du role de la responsabilite, illustree par L. 
Vincent, 1' explication traditionnelle est trop etroite et ne permet pas de 
rendre compte de toutes les applications de la theorie de l'apparence. 
Neanmoins, cet auteur reste fidele a la these traditionnelle tout en la 
modifiant quelque peu: la faute consisterait, independamment des cir­
constances de fait propres a chaque espece, a avoir laisse l'apparence 
trompeuse se Creer dans des conditions de nature a induire les tiers en 
erreur. Toute personne qui cree une apparence ou la laisse se developper 
serait, par le fait meme, en faute(170). 
11 ne fait pas de doute que, dans le droit positif beige, la theorie de 
l'apparence peut trouver son fondement dans des fautes commises par la 
personne qui aura a subir les consequences de la situation apparente: la 
Cour de cassation l'a admis dans ses arrets des 13 janvier 1972 et 30 mai 
1979 (171) a propos du mandat apparent. Le premier arret ne se prononce 
pas directement sur la question, car il parait concerner plutot les rapports 
entre le mandant et le mandataire apparent. Par le second arret, la Cour 
admet que le juge du fond puisse faire application de la theorie de 
l'apparence, apres avoir deduit de circonstances appreciees souveraine­
ment par lui que, par son comportement, le mandant avait ete a 1' origine 
du mandat apparent, en sorte que, par sa faute, ce mandant avait laisse 
croire aux tiers que le mandataire agissait pour son compte. 
Cette explication traditionnelle demeure valable dans toute la mesure ou 
un comportement fautif peut etre releve de maniere concrete a charge du 
pretendu mandant ou plus generalement a charge de la personne qui devra 
subir les consequences de la situation apparente. La faute doit en effet se 
determiner d'apres le comportement de la personne fautive dans les 
circonstances de l'espece; elle suppose une imputabilite de ce comporte­
ment, et une appreciation de celui-ci par rapport au critere de l'homme 
normalement diligent et competent. A cet egard, nous ne pouvons accep­
ter la these de Vincent qui aboutit a deduire automatiquement la faute du 
dommage qui en est la consequence- ce dommage consistant a abuser le 
tiers sur la realite juridique. En droit belge, dans des circonstances don­
nees, l'on pourra imputer a faute a une personne le fait d'avoir cree une 
apparence trompeuse ou de l'avoir laissee se developper par un compor-

(169) DE HARVEN, etude citee note 167.- DE PAGE, op. cit., t. V, n" 448, precise que le mandat 
apparent implique que le mandant ait laisse se creer l' apparence par un fait qui lui est imputable. 
(170) Op. cit., n" l3 et suiv., spec. p. 163. 
(171) Pas., I, 472. 
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tement imprudent ou negligent a analyser dans chaque cas d' espece. Cette 
faute peut alors etre sanctionnee d'une maniere particuliere, c'est-a-dire 
en refusant le droit pour celui qui doit subir la situation apparente, 
d'invoquer les droits resultant pour lui de la situation reelle. Le mandant 
apparent ou la societe qui a laisse agir des organes apparents ne peuvent 
invoquer le d6faut de pouvoirs reels de ceux qui se presentaient aux tiers 
avec ces pouvoirs apparents. 

32. SUITE. -AUTRE FONDEMENT. - Cette explication ne rend cependant pas 
completement compte de la th6orie de l'apparence, comme l'a montre 
Vincent. Il a souligne que 1' exigence d'une faute subjective dans le chef de 
la personne qui aura a supporter les consequences de 1' apparence creee 
aboutit «a priver la theorie de l' apparence de toute portee specifique)). 
Cet auteur ajoute, a juste titre selon nous, : <<On en viendrait ainsi a limiter 
la protection des tiers au seul cas ou parmi les divers faits qui ont conduit a 
l' apparence se trouve une faute caracterisee. Si le but de la theorie de 
l' apparence est d' assurer la securite des tiers, cette securite doit etre 
assuree en l' absence de faute detachee de l' apparence, en l' absence 
d' apparence << circonstanciee ». Il faut done aZZer au-dela de cette 
conception restrictive » . 

La meme remarque est formulee par Van Gerven (172), qui souligne que la 
protection accordee en vertu de la th6orie de l'apparence et la securite 
juridique qu'elle a pour objet d'assurer au profit de tiers, impliquent 
qu'elle puisse etre appliquee meme dans les cas ou aucune faute caracteri­
see ne peut etre relevee dans les circonstances de 1' espece a charge de la 
personne qui en subira les consequences. 
L'examen des cas d'application de la th6orie de l'apparence le confirme: 
ainsi I' article 1240 du Code civil (paiement au possesseur de la creance) 
n'implique nullement que le veritable creancier, auquel ce paiement 
demeurera opposable, ait commis une quelconque faute. Cette condition 
ne figure ni dans le texte de !'article 1240, et n'est pas imposee par la 
doctrine et par la jurisprudence qui interpretent ce texte. 
De meme, les effets des actes accomplis par l'h6ritier apparent, soit en cas 
d'absence de l'h6ritier reel (article 136), soit plus generalement si l'h6ri­
tier reel ne s' est pas manifeste ( et sous reserve naturellement de la 
controverse relative a 1' etendue des actes accomplis par 1 'h6ritier apparent 
qui demeurent opposables a l'h6ritier reel)' ne dependent nullement d'une 
faute qui serait imputable a cet h6ritier reel. Ni !'absence, ni meme le fait 

(172) Beginselen, n" 81. 
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de ne passe manifester, par exemple, parce quel'onignore l'ouverture de 
la succession, ne peuvent etre consideres comme des comportements 
fautifs. 
Pour ceux qui considerent que la theorie de la simulation constitue un cas 
particulier de la theorie de 1' apparence ( 173), il est clair que la simulation 
ne constitue pas en soi une faute, et que cette operation est en principe 
licite- ce qui ne 1' empeche pas d' etre in opposable aux tiers qui peuvent 
se prevaloir de l'apparence creee par les parties a !'operation simulee. 
L'article 2279 du Code civil assure une protection du possesseur, consi­
dere comme proprietaire apparent, independamment de toute faute com­
mise par le verus dominus. 
11 resulte de ces quelques exemples que la th6orie de l'apparence deborde 
la notion de faute et s' applique en dehors de toute responsabilite concrete 
de la part de celui auquella situation apparente sera opposee. 
La Cour de cassation de France 1' a admis, a propos du mandat apparent 
dans des conditions d'autant plus interessantes que le mandat apparent 
constituait traditionnellement la terre d'election de la notion d'appa­
rence-faute. 
Par son arret du 13 decembre 1962(174), rendu en audience pleniere sur 
avis de M. Gavalda, la Cour de cassation de France a rejete un moyen qui 
fais~t griefau]u_ge_duion(Td' avo1rappliqu6la th6orie du mandat apparent 
sans caracteriser une faute dans le chef du mandant. La Cour decide a cette 
occasion: «que le mandant peut etre engage sur le fondement d' un mandat 
apparent meme en l' absence d' une faute susceptible de lui etre reprochee 
si Ia croyance du tiers a l' hendue des pouvoirs du mandataire est legi­
time, ce caract ere supposant que les circonstances autorisaient le tiers a 
ne pas verifier les limites exactes de ces pouvoirs ». 

Cet arret a done detach6 la th6orie de l'apparence de la responsabilite 
civile; il a ete generalement tres bien accueilli par la doctrine fran­
<;aise(175). 
LaCour de cassation de France a ensuite confirme sa jurisprudence par des 
arrets assez nombreux qui demeurent fideles au principe enonce en 1962, 
meme si certaines evolutions se produisent quant a la determination des 

(173) Par exemple: BOONEN, De rechtschijn, R.W., 1950-1951·, col. 289 et suiv. 

(174) D. 1963, J. 277 et note CALAIS AULOY. 

(175) Cf. Ia note CALAIS AULOY, citee;- CoRNU, commentaire de cet arret dans Rev. trim. dr. civ., 
1963, p. 572, qui souligne que Ia theorie traditionnelle fondee sur Ia faute pourra subsister toutes les 
fois qu'un comportement fautif pourra etre releve a charge du mandant; - HomN, commentaire dans sa 
chronique de jurisprudence surles societes commerciales, Rev. trim. dr. comm., 1963, p. 333 et suiv. 
- GHESTIN et GOUBEAUX, op. cit. , no 781, qui soulignent que meme avant I' arret de Ia Cour de cassation 
de 1962, il existait un courant de jurisprudence attachant des effets a l'apparence meme lorsque 
!'attitude du veritable titulaire du droit etait irreprochable. 
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conditions d'application de la theorie et notamment quanta la nature de 
1' erreur a prendre en consideration pour que des tiers puissent se prevaloir 
de 1' apparence trompe use ( 176). 
Si l'on rejette la faute caracterisee de la personne appelee a supporter les 
consequences juri diques de la situation apparente comme fondement de la 
theorie, il faut alors y voir une source de droit autonome, justifiee par la 
protection a assurer aux tiers, par l'equite et surtout par les besoins de la 
securite juridique. C'est I' explication proposee generalement par la doc­
trine moderne ( 177). 
La jurisprudence beige n' a pas ete appelee a se prononcer formellement en 
faveur de cette application autonome de la theorie de 1' apparence. Toute­
fois, plusieurs decisions permettent de penser qu'elle n'y serait pas hos­
tile. 
Ainsi, 1' arret precite de la Cour de cassation du 29 mai 194 7 (178)- selon 
lequel 1' organe de la commune engage la responsabilite de celle-ci non 
seulement lorsqu'il agit dans les limites de ses fonctions, mais encore par 
les actes pour lesquels il devait etre tenu par tout homme raisonnable et 
prudent comme agissant dans ces limites - ne requiert nullement que la 
commune ait commis une faute en laissant son organe sortir des limites 
legales de ses attributions. Selon la note R.H. figurant ala Pasicrisie sous 
cet arret, celui-ci trouve son explication dans la necessaire securite juridi­
que au nom de laquelle il n' est pas permis de tramper la legitime confiance 
des tiers. 
Quelques· decisions des juges du fond rendues en matiere de mandat 
apparent ou de pouvoirs apparents invoquent egalement 1' equite et la 
securite juridique, soit en meme temps que la faute retenue a charge de la 
personne qui doit supporter les consequences de l'apparence, laissant 
apparaitre ainsi, a tout le mains, un double fondement possible a la 
theorie ( 179), so it sans reference a celle-ci (180). 

(176) Cfr. notamment: Cass. Civ., 30 novernbre 1965,D. 66,449 et note CALAIS AULOY; 4 janvier 
1965,D. 1965,218; 30mars 1965,D. 1965,559 etles comment. de ces arrets par CORNU, Rev. trim. 
dr. civ., 1966, p. 830; Civ., 13 juin 1967, J.C.P., 1967, n" 15217; 29 mars 1966 et 25 rnai 1967, 
Ibid., n" 15310 etnote R.L., ainsiqueles comrnentaires de CoRNU,Rev. trim. dr. civ., 1968, p. 169; 
Cass. Civ., 5 juillet 1972, J.C .P., 1974, I(, 17614 et note PAUFFINDE SAINT MOREL. -Jurisprudence 
constantedepuis 1ors; cfr. parmi les decisionsles plus recentes: Cass. fr., 14 decernbre 1976 et 15 juin 
1977, J.C.P., 1978, II, 18864 et 18865 et note MoNEGER. 
(177) Cfr. GHESTIN et GoUBEAUX, op. cit., n" 781 et les ref., pour ce qui conceme Ia doctrine et Ia 
jurisprudence fran9aises et VAN GERVEN, op. cit., n" 82, pour ce qui concerne Ia doctrine beige. 
(178) Pas., I, 216. 

(179) Comrn. Bruxelles, 19 fevrier 1947, J.C.B., 1949, p. 25; Comrn. Courtrai, 6 fevrier 1960, 
R.W., 1960-1961, col. 1207. 
(180) Comrn. Verviers, 24 avril 1969, J.C.B., 1970, I, 182 et le comrnentaire de DE GAVRE et 
SIMONT dans Examen de jurisprudence sur les contrats, R.C.J.B., 1976, p. 400, n" 260. 
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A notre avis, la tbeorie de l'apparence doit, en droit beige comme en droit 
franc;:ais, trouver son explication et sa mesure soit dans une application 
particuliere des regles sur le responsabilite civile lorsqu'une faute carac­
terisee peut etre relevee a charge de celui qui doit subir les consequences 
de la situation apparente, soit, meme en I' absence d'une telle faute, dans 
les necessites de la securite juridique et de la protection des tiers dont la 
confiance est legitimement trompee. II n'est pas necessaire, pour les 
besoins de Ia presente analyse, d' examiner plus en detail ici les conditions 
requises, notamment en ce qui concerne la nature et l'etendue de l'erreur 
qui doit exister dans le chef de celui qui se prevaut de l'apparence. 

33. CONSEQUENCES DE LA THEORIE DE L'APPARENCE. - Les consequences 
de la tbeorie de l'apparence, lorsque les conditions de son application sont 
remplies, ne paraissent pas preter le flanc a la controverse. 
La premiere consequence est de permettre au tiers qui invoque avec succes 
la protection offerte par la tbeorie de jouirdes droits qu'il aurait acquis sila 
situation reelle avait ete conforme ala situation apparente. Le tiers devient 
effectivement titulaire des droits qu'il croyait erronement acquerir, son 
erreur devenant, par le jeu de la theorie de 1' apparence, sans incidence sur 
sa situationjuridique. C'est en ce sens que l'on peut dire que l'apparence 
devient source de droits. 
La seconde consequence est que les effets de la tbeorie de l'apparence en 
faveur du tiers beneficiaire, sont opposables au veritable titulaire du droit. 
Celui-ci doit souffrir toutes les consequences qui s'attachent a I' acquisi­
tion des droits apparents par le tiers. Le mandant, l'beritier veritable, le 
<< verus dominus,,, doivent supporter les effets des actes accomplis par le 
mandataire 'apparent, par celui que tout le monde pouvait Iegitimement 
tenir pour un beritier ou par le possesseur, dans les conditions prevues par 
I' article 2279 du Code civil. Dans la balance des interets en presence, la 
tbeorie de l'apparence peut done aboutir a priver certaines personnes de 
leurs droits ou des avantages s'attachant a l'exercice de leurs droits, au 
profit de tiers dont la protection est commande par un besoin de securite 
juridique. Cette consequence ineluctable de la tbeorie de l'apparence 
explique sans doute qu'elle ait ete justifiee par certains exclusivement par 
la faute de celui qui laisse 1' apparence se creer. Cette faute permet plus 
aisement d' accepter que le veritable titulaire du droit soit sanctionne par la 
perte de certains droits. Si, comme nous le pensons, la theorie de l'appa­
rence doit etre degagee de la notion de faute, il faut neanmoins admettre 
cette consequence necessaire de son application. 
Enfin, on enseigne encore que la tbeorie de l'apparence ne peut jamais 
faire naitre de droits au profit de celui qui se presente comme le titulaire 
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apparent de ces droits; en effet, !'objet de la theorie est exclusivement 
d' assurer une protection des tiers et non point, bien entendu, d' ameliorer 
la situation de celui qui cree l'apparence. Cette regie reste vraie meme 
lorsque le titulaire apparent est de bonne foi et croit reellement etre 
titulaire des droits, mais erronement(l81). 

34. CoNCLUSIONS. - La theorie de 1' apparence se traduit done par la 
privation de droits au detriment de celui qui doit subir la situation appa­
rente et ne peut invoquer a son profit, contre les tiers qui en sont victimes, 
les droits resultant de la situation reelle. 
Elle peut etre mise en parallele avec la doctrine de la << rechtsverwerking >> , 

lorsque la sanction ainsi indiquee constitue la consequence d'un compor­
tement fautif de la part de celui qui subit la situation apparente. Dans cette 
hypothese, en effet, ce demier est prive de ses droits en raison de son 
attitude fautive qui trouve dans cette privation une sanction particuliere et 
adequate, par application des regles du droit commun de la responsabilite 
civile (supra, no 28). Cette hypothese semble done pouvoir etre comparee 
et rapprochee de celles que consacre la jurisprudence neerlandaise. 
Toutefois, il nous parait que la theorie de 1' apparence va au-dela dans toute 
la mesure ou, pour des motifs de securite juridique, elle peut meme aboutir 
a faire prevaloir une situation apparente sur une situation reelle et a priver 
done certaines personnes de leurs droits tels qu'ils resultent de cette 
situation reelle independamment de toute faute ou meme de toute analyse 
du comportement de ces personnes. 

CONCLUSIONS 

35. II resulte des developpements qui precedent, que le droit beige 
connait !'extinction des droits soit par le jeu des causes d'extinction 
prevues par la loi, soit encore par !'intervention de la volonte du titulaire 
du droit. Cette volonte peut s'exprimer dans une convention, auquel cas 
1' extinction d'un droit resulte du concours de plusieurs volontes. Mais elle 
peut aussi prendre la forme d'un acte juridique unilateral, purement 
abdicatif et volontaire, dont nous avons tente de tracer les caracteristiques 
essentielles (supra, n° 3 a 12); c'est la renonciation. 

Parmi les causes d'extinction prevues par la loi, figurent les decheances: 
celles-ci se caracterisent par la perte d'un droit a titre de sanction civile 
particuliere d'un comportement fautif. On enseigne traditionnellement-

(181) GHESTIN et GOUBEAUX, op. cit., ll0 801. 
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mais sans doute de maniere inexacte - que les decheances doivent 
necessairement etre prevues par la loi, voire par une convention, en raison 
de leur nature de sanction (supra n° 13). 
L 'extinction d 'un droit peut-elle aussi resulter d 'un comportement, en 
dehors des cas prevues expressement par la loi? 
Manifestement, le droit belge hesite a 1' admettre, du moins en ces termes, 
et 1' on n'y trouve done pas une theorie generale de la « rechtsverwerking >> 

-expression au demeurant assez peu utilisee meme en doctrine. 
L'analyse du droit positif revele cependant que cette extinction existe et 
nous avons cru pouvoir regrouper autour de trois idees les hypotheses 
rencontrees. 
D'abord, i1 peut arriver que le titulaire d'un droit ait un comportement 
incompatible avec l'exercice de ce droit, inconciliable avec celui-ci­
independamment de toute faute de sa part. Il faut alors considerer que, par 
ce comportement, i1 provoque !'extinction du droit en se privant de la 
possibilite de l'invoquer. Traditionnellement, la doctrine et la jurispru­
dence belges expliquent cette situation par le concept de << renonciation 
tacite ,, , mais il faut admettre que 1' element intentionnel caracteristique de 
la renonciation est bien sou vent absent des situations decrites et que c' est 
le comportement meme du titulaire du droit qui sera pris en consideration, 
alorsmeme que ii.diil.ilafredu.droifpeufignorerles consequences ae- ce 
comportement, ou meme ne pas connaitre !'exception ou le droit qu'il 
perd, et des lors etre depourvu de I' intention qui lui est pretee (supra, n° 15 
a 23). 
Ensuite, la jurisprudence, approuvee par la doctrine, prive dans certains 
cas, une personne du droit de faire valoir ses droits en tout ou en partie a 
titre de sanction d' un comportement fautif, lorsque cette privation consti­
tue la reparation la plus adequate du prejudice resultant de ce comporte­
ment fautif. Nous avons constate que dans plusieurs especes, l'on se 
trouve dans des situations tres voisines de celles des decheances (supra, n° 
23 a 28). Il s'agit d'applications particulieres de la theorie de lafraude ou 
de la responsabilite civile . 
La privation d'un droit ou de l'exercice de celui-ci, au moins envers 
certaines personnes, peut encore resulter de 1' application de la theorie de 
l' apparence. Dans la mesure ou celle-d est justifiee par la sanction d'un 
comportement fautif de celui qui devra subir les consequences de la 
situation apparente, on peut considerer que !'hypothese se rapproche des 
precedentes (supra n° 28 a 34). 
En revanche, la theorie de l'apparence va au-dela et constitue un mode 
propre d'extinction de certains droits, independamment de toute idee de 
sanction d'un comportement, lorsqu'elle re<;:oit application dans des hy-
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potheses justifiees uniquement par le souci d'assurer la securite des 
relations juridiques ensuite de la creation, meme non fautive, d'une 
apparence trompeuse creatrice d'une erreur legitime ou d'une erreur 
commune. En ce cas, il nous parait que nous sortons des limites du concept 
de « rechtsverwerking ,, . 

Ces conclusions provisoires sont destinees a alimenter les debats au sein 
de la Vereniging voor vergelijking. van het recht in Belgie en Nederland, 
qui permettront certainement d'arriver a une construction plus elaboree. 
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